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RH. rég ion 

1.64 

55. 1 
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Présentation 
générale de 
l'organisme 

La SA, propriétaire de plus de Il 000 logements, se développe activement, en location 
et en accession, sur la Bretagne et la Loire-Atlantique. Elle fait partie du groupe 
Arcade. 

Points forts 

Points faibles 

Anomalies ou 

irrégularités 
particulières 

• Organisation adaptée à son activité 

• Capacité d'adaptation et réactivité des services 
• Situation financière sa ine 
• Maîtrise d'ouvrage performante aussi bien sur les produits locatifs qu'en matière 

d'accession socia le 

• Niveau de loyer élevé, limitant l' accessibi lité sociale d' une parti e du parc 

• Besoin de remise à niveau du patrimoine ancien 

• Processus d ' anribution ne respectant pas formellement la réglementation 

• Facturations lors des EDLS de prestations non conformes au décret relat if aux 
réparations locatives 

• Conditions d 'attribution des PLUS majorés non conformes à la réglementation 

SA d"IILM Aiguillon Construction - 35 - Ral)port d' inspection nO 201 2-1 06 Fiche récapitulative - 1 



Conclusion 

~ IÎil os Mission Întenninistéric lle d'inspection du logemcnl social 

En se réorganisa nt, le groupe Arcade, act ionn aire de référence de la SA d ' HLM 
Aiguillon Construction, a répondu aux problèmes de gouvern ance signa lés par la 
Mi ilos lors du précédent contrô le. 

La SA d ' HLM Aiguillon Construction, qui intervient en teentOlre 
majoritairement tendu , affic he un déve loppement tout à fait remarquable, tant 
sur l'offre locative que sur l'accession soc ia le à la propriété. 

S ' adossant sur une explo itat ion sai ne, la soc iété di spose des moyens fi nanc iers 
pour mener sa po litique de construction . 

La politique d 'accession répond pleinement à son objet social. L' attention de la 
soc iété est att irée sur les loyers é levés constatés dans le patrimoine locatif qui 
doivent l' inc iter à poursuivre sa politique de modération. 

Enfin, compte tenu de la typo logie parti culière du parc, pour pmiie vieillissant, la 
politiq ue d'entretien et de réhabili tat ion du patrimoine mériterait d 'être ré­
interrogée. 

Inspecteurs-auditeurs Miilos: MM , Maxime Tarquini - Hervé Caroffet François Bouvier 
Chargé de mission d'inspection : Phitippe Suire 

Précédent rapport Miilos : nO 2006-056 de mars 2007 
Contrôle effectué du 10/09/2012 au 05/0212013 
Diffusion du rappo l1 définitif : Septembre 20 13 

Con formément cl. l'article RAS \-{i du code de la construction ct de l'habitation (CCH). ce rapport défini tif de contrôle comprend le 
rapport prO\'isoirc, les observations du prés ident ou dirigeant de l'organisme produitcs dans le délai et les conditions ment ionnés à 
l'art icle RAS 1-5 du CCI-! ct, en tant que de beso in. les réponses apportées par la Midas, 
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1\IIIIos Mission inleTll'1ini~1érielle d'inspection du logement social 

1. PRÉAMBULE 

La Miilos a effectué le contrôle de la SA d' HLM Aiguillon Construction en application de 
l'article L. 451-1 du code de la Construction et de l'Habitation: « L'objet du COll/rôle exercé 
par l'administration est de vérifier l 'emploi conforme à leur objet des subventions, prêts ou 
avantages consentis par l'Etat et le respect par les organismes contrôlés des dispositions 
législatives et réglementaires qui régissent lellr mission de construction el de gestion du 
logement social. L'administration peut également procéder à une évaluation d'ensemble de 
l 'activité consacrée à cette mission, dans les aspects administratifs, techniques, sociaux, 
comptables etfinanciers ». 

Le précédent contrôle par la Miilos date de 2006. Le rapport 2006-056 relevait le dynamisme de 
la société en matière de construction, sa bonne situation financière, l'effort de maintenance 
important se traduisant dans la qualité de l'entretien des immeubles, la maîtrise des impayés, 
l'efficacité et la qualité du service rendu aux locataires. 

En dehors de la nécessité d 'actualiser l'étude prévisionnelle et le rôle limité des CAL, les autres 
problèmes coneemaient l'organisation de groupe avec des risques de conflits d'intérêt, du fait 
des multiples mandats exercés par les administrateurs et les dirigeants, l'absence de convention 
avec les GIE du groupe et l'absence de contrôle des facturations émises. 

Deux autres contrôles ont été menés simultanément; celui de la filiale coopérative HLM, la 
société Aiguillon Résidences, basée à Rennes, et celui des Ajoncs, ESH basée dans le Morbihan 
et dont l'activité a été relancée en 2005 avec l'entrée au capital d'Aiguillon Construction. Ces 
contrôles sont complémentaires. 

2, PRÉSENT A TION GÉNÉRALE DE L'ORGANISME ET DE SON CONTEXTE 

Après d' importantes difficultés financières liées à son activité accession et une mise sous 
administration provisoire, la SA d'HLM Aiguillon Construction a intégré le groupe Arcade en 
1987. Elle est devenue depuis un acteur important du logement social d' Ille-et-Vilaine et de 
Bretagne. Elle a également investi depuis quelques années le territoire de Loire-Atlantique. 

En 2002, pour garantir la diversification de son offre de logements, Aiguillon ConstmctÎon a 
repris une société coopérative du groupe Arcade basée en région Centre. Transférée Sur Rennes 
le 1" janvier 2003, la SCP, filiale à 95 % de la SA d' HLM, a pris depuis l'appellation Aiguillon 
Résidences. 

Plus récemment en 2005, la SA d'HLM Aiguillon Construction a été sollicitée par la 
SACICAP du Morbihan pour relancer l'activité de sa filiale HLM, la société les Ajoncs. La 
société Aiguillon Construction est ainsi entrée au capital de cette société; elle est membre 
du pacte d'actionnaires avec une participation à hauteur de 32 % du capital. 

En décembre 2011 , Aiguillon Construction était propriétaire de 11492 logements locatifs 
familiaux et de plusieurs foyers représentant 786 équivalents-logements. Trois quarts des 
logements familiaux sont localisés en Ille-et-Vilaine et plus particulièrement sur le territoire de 
Rennes Métropole qui regroupe 70 % du parc. La société est aussi présente dans le Finistère 
(/6 % de son parc), en Loire-Atlantique (3 %) et de façon plus récente sur le Morbihan (4 % du 
parc) avec la reprise du parc locatif des Ajoncs (cf. rapport n° 2012-107). Par ailleurs, la société 
est ponctuellement présente dans les Côtes d 'Armor, la Sarthe et le Maine-et-Loire. 

Aiguillon se caractérise par une très forte activité de construction. De 2007 à 2011, ce sont 2765 
logements qui ont été livrés. Quelques cessions ont été enregistrées sur la période ainsi que la 
démoliûon de 21 logements. Le parc est ainsi passé de 9 838 logements fin 2007 à 12278 fin 2011 
foyers compris. En 2010, la production a atteint un pic avec 721 logements livrés dans l'année. 
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Mîiloli Mission interrn inistcriclle d' inspection du logement social 

Une autre caractéristique de la société est le développement de façon constante d'une activi té 
d ' accession, menée soit en direct (PSLA et lotissements), soit par le biais de SCCV avec la 
participation de sa filiale Aiguillon Résidences et de la société Les Ajoncs. Sur la même 
période, ces structures ont produit 817 logements en accession à la propriété. 

Enfin, la société intervient en tant que prestataire pour le compte d'A iguill on Résidcnces, 
dépourvue de tout personnel, ainsi que plus ponctuellement, pour la société Les Ajoncs. Les 
prestations couvrent aussi bien la gesti on administrative que la promotion immobilière. Depuis 
le début de l' année 2012, la société a repris en direct la gestion des SCCV accession qui 
auparavant étaient sous gestion Aiguillon Résidences. 

2.1 GOUVERNANCE ET MANAGEMENT 

2.1.1 Groupe Arcade 

Le fonctionnement du groupe Arcade, critiqué lors du précédent contrôle de 2006, a récemment 
été revu et nne nouvelle organisation est en place depuis le 1" janvier 2012. 

Jusqu'au 3 1 décembre 20 Il , le fonctionnement de toutes les entités du Groupe Arcade reposait 
de façon plus ou moins marquée sur les moyens du GIE Arcades Services pour les missions 
j uridiques, admini st ratives et comptables et sur le GIE Arcade Promotion pour l'activité de 
construction. Plusieurs sociétés de droit privé, non HLM et non pouvoirs adjudicateurs, étaient 
membres de ces deux GIE. 

Pour lever le risque juridique lié à la présence au sein des GlE de sociétés de droit privé, le 
groupe a décidé de séparer ses métiers de services publics de ses activités concun·enticlles. 
Toutes les entités qui ne sont pas des pouvoirs adjudicateurs ont été sorties des GIE existants et 
ont intégré un nouveau GlE dénommé Arcade Développement dédié aux seules activités 
concurrentielles du groupe

Les deux GIE qui préexistaient ont été regroupés en un seul, le GIE Arcade Services, qui 
n!intervient dorénavant que pour des organi smes HLM, pouvoirs adjudicateurs. 

Depuis le 1" janvier 20 12, le GlE Arcade Services n' a pour membres que les sept ESH' du 
groupe et l ' association ALfI ; il est le seul à intervenir pour le compte des sociétés HLM du 
Groupe. Pour des questions d ' assujettissement à la TV N, les sociétés coopératives du groupe ne 
sont pas membres du GIE mais bénéficient des prestations en tant que tiers. 

2.1.2 Gouvernance 

Le capital de la société, composé de 246 774 actions de 20 € est détenu à 51 ,63 % par la société 
HLM Coopérer l'our Habiter (CPH), qui est la société mère du b'l'oupe Arcade pôle HLM. Le 
groupe est présent également à travers le collège IV avec 24,78 % du capital (cf. armexe n° 1.5). 

La société est présidée depuis octobre 2011 par M. Denis 8imbenet qui en était auparavant le 
directeur général. 11 succède à M. Marc Simon, qui présidait l'ESH depuis 2000. 

Le conseil se compose de 17 administrateurs, dont huit issus du Groupe Arcade. Trois censeurs 
ont également été désignés au sein du conseil. 

La di rection générale a été confiée à M. Jacques Wolfrom, recrute en septembre 2011 en qualité 
de directeur général délégué pour succéder à M. Bimbenet. M. Wolfrom occupait 
précédemment ces mêmes fonctions au sein d ' une autre ESH du groupe, la société France Loire 
basée à Orléans et présidée par M. 8imbenet. Aiguillon Construction détient 33,85 % du capital 
de France Loire. 

1 CPH : Coopérer Pour Habiter. Antin Résidences, La Vincennoise., SFHE Siciété Frunçaise des Habitations Economiques. 
Aigoillon Construclion. France Loire et Mesolia Habitat. 

2 Pour ne pas être sownis à la 1V A, le gr'OUpemenl ne peut avoir eoal/ne membn..-s que des sociècés redevables de la TV A sur moins de 
20 % de leur chiflTe d'affaiœs. Afin de pouvoir rester dans le cadre de l'exoni ration prévue ! l'artic le: 261 B du code gêni ral des 
imp6ts, le GlE ne peut compter panni ses membres que: des sociétés donl1e prorata d'assujettissement à la TVA cst illféricur il 20 %. 
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Miilos Mission intermillisteridk d'inspection du l ogt~menl social 

Contrairement à la situation de son prédécesseur', M. Wolfrom est rémunéré directement par la 
société Aiguillon Construction. Les conditions de son mandat ont été fixées par le conseil 
d'administration et les modalités financières pour perte de mandat et départ à la retraite ont fait 
l'objet de conventions réglementées validées en conseil et annexées au rapport de gestion 
présenté en assemblée générale. 

En application de l'article L. 225-38 du code de commerce et de l'article L. 423-10 du CCR,les 
conventions de prestations (cf. § 2.1.4 et 2.1.5) entre les structures du groupe, comprenant des 
dirigeants ou administrateurs communs, ont fait l'objet d 'une autorisation préalable du conseil 
d'administration. 

2.1.3 Organisation et management 

Au 31 décembre 2012, la société comptait 194 agents (19 CDD compris), dont 5 employés 
d'immeubles et 9 ouvriers. Les effectifs ont fortement progressé au cours de la période; ils 
n'étaient que de 125 agents au 1" janvier 2008. En 2012, 22 nouveaux postes ont été créés dont 
huit en CDI et cinq CDD en contrat aidé qui devraient à temle être pérerUlisés. 

L'organisation comprend des directions fonctionnelles, telles que financière et juridique, 
systèmes d'information, ressources humaines. Les services opérationnels sont structurés avec 
des supports métiers basés au siège et des services de terrain basés en agences . 

L'activité de construction et de vente dépend de la direction promotion et développement, située 
au siège à Rennes et dans des agences promotion localisées à Nantes, Lorient et Brest, disposant 
chacune d 'un directeur délégué. 

Les opérations plus spécifiques, telles que la construction de foyers, les acquisiiions­
améliorations et les démolitions-constructions, sont suivies par la direction projets. 

L'activité de gestion patrimoniale et locative relève de la direction de la gestion immobilière, 
rattachée au directeur général adjoint; elle comprend: 

• la direction patrimoine et agences, chargée non seulement de l'entretien et de l'amélioration 
du patrimoine, mais aussi des états des lieux et des réclamations locatives; 

• la direction clientèle, qui traite l'attribution des logements, le conseil social et recouvrement, 
la gestion des comptes (dont les loyers et charges) ; 

• le pôle vie sociale, rattaché directement au directeur général adjoint qui vient en appui aux 
agences pour analyser les situations de demandeurs de logements et en cas de troubles de 
voisinage. 

Hormis le pôle social, implanté à Rennes, l' activité des deux directions repose sur une 
organisation en partie décentralisée dans neuf agences. Trois sont localisées sur Rennes, et les 
autres à Saint-Malo, Nantes, Lorient. Morlaix, Brest et Quimper. 

2.1.4 Prestations des GIE du groupe Arcade 

La société était membre jusqu'en 20 Il des GIE Arcade Services et Arcade Promotion. En 
matière de promotion, les prestations concernent l'utilisation des outils du groupe et celles du 
comité d'engagement qui examine toutcs les opérations d' investissement des sociétés. 

Les prestations du OIE Arcade Services sont relatives au fonctiorUlement de la société: moyens 
matériels et humains en matière de comptabilité, informatique, ressources humaines, expertise 
juridique. A noter que, jusqu 'à l'arrivée de M. Wolfrom, la direction générale était une 
prestation du GIE, M. Bimbenet étant salarié de la structure. 

J M . 8imbenet était salarié du GlE Arcade Scnrices. 
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Réponses de l'organisme 

RappOit provisoire en date du 11 /0611 3 reçu le 
13/06113 

2.1.3 Organisation & management 

Le rapport indique page 4- 1 : 

Il ... L 'activité de construction et de vente 
dépend de la direction prolllotion et 
développelllent, si11lée à Rennes et dans des 
agences promotion lacalisées à Nantes, 
Lorient et Brest . ... ». 

POlif mémoire, l'agence promotion du 
Fi ni stère es! auj ourd ' hui s ituée à Quimper et 
pas à Brest. 

~Iiilos Mission interministcricllc d"inspection du logcment social 

Nouvelles observations de la Miilos 

La Mi i los prend acte. 
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Miilos Mission intcmlinistériellc d' inspection du logement soc ial 

Les sommes facturées au cours de ces demières années ont été les suivantes: 

Montants faClures en k€ 

Arcade Services 

Arcade Promotion 

2007 
661 
344 

2008 
735 

369 

2009' 
788 
340 

2.1.5 Prestations réalisées pour d 'autres structures du groupe 

2010 
673 

90 

2011 
831 
205 

Aiguillon Constmction intervient pour la coopérative Aiguillon Résidences et pour la SA Les 
Ajoncs, par la mise à disposition de personnel. EUe re·facture les montants des salaires et 
charges relat ifs à l 'emploi dudit personnel, ainsi que les charges indirectes résultant de l'emploi . 

Elle mène l'activité d'A iguillon Rés idences, qui ne dispose pas de personnel en propre. La 
convention d 'assistance à la coopérative (de 2003 renouvelée en 2008) porte notamment sur 
l' activité de promotion accession, les fonctions comptable, financière, administrative, juridique 
et l'ensemble des relations de l 'entreprise avec son environnement. Les montants fluctuent en 
fonction de l'activité. Ainsi, Aiguillon Construction a facturé 1 146 k€ pour l'année 2010 et 
581 k€ pour l'année 20 Il . La facture délivrée détai lle les montants par opération physique. 

Le fonctionnement des Ajoncs était assuré, avant 20 Il, par le biais de prestations d'Aiguillon 
Constmction. Cette société ayant recmté du personnel en propre, afin de pOlter son activité, 
l' assistance d'Aiguillon Construction est désonnais réduite. Elle a toutefois été maintenue au 
travers d ' une convention datée de janvier 201 1, qui porte sur l'activité de promotion, 
l' ingénierie de l' ac tivité gestion immobilière, les fonctions comptable, financière, administrative 
et juridique, les ressources humaines, l ' infomlatique et l'ensemble des relations de l'entrepri se 
avec son environnement. Conclue pour une durée d'un an, elle pourra être reconduite de façon 
annuelle jusqu'en 2015 . Aiguillon Construction a facturé 247,4 k€ au titre de l'année 2010 et 
309, 1 k€ au titre de l'année 20 11, cette dernière année étant impactée notamment par la mise en 
place de la gestion du personnel et des prestations infonnatiques liées au patrimoine géré. 

2.2 CONCLUSION DE LA PRESENTATION GENERALE 

La réorganisation du groupe Arcade et les mesures associées répondent aux observations sur les 
risques de conOils d'intérêt, exprimées par la Mission lors du précédent contrôle. 

3. GESTION LOCA TIVE ET POLITIQUE SOCIALE 

3.1 O CCUPATION DU l'ARC 

La société étant présente principalement sur le département de l' IIIe-et-Vilaine, le tableau ci­
dessous compare les caractéristiques de la population logée au regard de l'enquête 2009 sur 
l'occupation du parc social des organismes HLM et SEM, dans ce département. 

% des ménages 

Revenus < 20% des plafonds 
Revenus < 60% des plafonds 

Personnes seule. .. 

familles monoparentales 

Organisme 

16,4 % 

63.7 % 
45 % 

18,5% 

Tous bailleurs Département 35 

18,4% 

67,9% 
44,3 % 

20,4% 

La société loge proportionnellement moins de ménages à faibles ressources (moins de 20 % des 
plafonds) que l'ensemble des bailleurs sociaux, ce qui peut être corrélé au niveau des loyers 
pratiqués (cf. § 3.3). 

L'enquête 2012 indique une augmentation de ce ratio, qui atteint 17,3 %, tendance qui devrait se 
retrouver au niveau du département. 

Nonobstant ce constat, la société dépasse les objectifs qui lui sont assignés au titre des accords 
collectifs dans ses départements d ' implantation (cf. § 3.2.2). 
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2.2 Conclusion de la présentation générale 

La Société prend acte favorablement de 
l'appréciation pOlt ée par la Mii los sur 
l'évo lution de l'organisat ion du Groupe 
Arcade qui est un élément essentiel de la 
perfo rmance de la Société. 

Miil os Mission intermini stérielle d'inspection du logement social 

Nouvelles observations de la Miilos 
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En décembre 2011, 52 % des ménages éligibles perçoivent l'APL pour un montant moyen de 
237 €, qui représente 73 % de leur loyer et 58 % de leur loyer + charges. 

En début 2012, 177 ménages sont assujettis au SLS pour un montant moyen de 50 €. 

3.2 ACCES AU LOGEMENT 

3.2.1 Connaissance de la demande 
Les deux fichiers communs des demandeurs coexistant dans le dépm1ement de l' IIIe-et-Vilaine, 
l' un sur le territoire de Rennes Métropole et l'autre, mis en place en 2009, sur le reste du 
département, ont été fusionnés en 2012 . Le stock résultant , qui comprend 17 171 demandes, est 
composé à hauteur de 37 % de demandes de mutation. 

L' ancienneté moyenne des demandes est de 16 mois, (13 moi s pour les demandes internes et 19 
mois pour les demandes externes). 

Le fichier commun du Finistère a été créé en 201 l , tandis que ceux du Morbihan et de la Loire­
Atlantique sont antérieurs. Il ressort des analyses du CREHA Ouest que les stocks de demandes 
s'établi ssent à 36 710 en Loire-Atlantique, 11 310 dans le Finistère et 10620 dans le Morbihan. 
La proportion des demandes internes est comprise entre 33 % et 36 %. 

L'ancienneté moyenne dans le Finistère et le Morbihan est proche de celle constatée en IIIe-et­
Vilaine. En revanche, le marché est plus tendu en Loire-Atlantiq ue, l' ancienneté étant 
supérieure à 20 mois. 

3.2.2 Politique d'occupation du parc de l'organisme 

La politique d'attribution de la société a été actualisée et val idée par le conseil d 'administration 
en octobre 2011. 

Elle insiste notamment sur l'échange de logement ; d' une part, pour favoriser le parcours 
résidentiel du locataire et, d'autre part, dans le cadre de mutations visant à répondre à un besoin 
économ ique, social ou psychologique (sous occupation du logement, troubles de voisinage ... ). 
Un suivi particulier est réalisé, ainsi une cinquantaine de situations de besoins de mutation 
sociale est recensée et une vingtai ne d ' attribution est réalisée annuellement dans ce. cadre. 

fi est à noter, cependant, que le processus particulier de sélection des candidat.s sur le territoire 
de Rennes Métropole (cf. infra), qui représente 70 % du parc de la société, limite les possibilités 
de choix de I"organisme. 

Le su ivi des différents accords collectifs, pour l'année 2011, a été présent.é au consei l 
d 'administration en mai 2012. La société dépasse ses objectifs dans tous les départements 

. En Ille-et-Vilaine notamment, 33 % des attributions en relevaient, pour un 
objectif de 25 %. 

Le nombre d'a ttributions prononcées dans le cadre du DALO est de 20 en 2011 et 6 entre 
janvier et août 2012 . Le total de 26 se décompose en 1 en Loire-Atlantique, 2 dans le Morbihan, 
7 dans le Finistère et 16 en JlIe-et-Vilaine. 

3.2.3 Gestion des attributions 
Compte tenu de la dispersion de son patrimoine, la société a mis en place plusieurs commissions 
d ' attributions, ayant chacune compétence sur un secteur géograph ique déterminé, qui se 
réunissent chaque semaine au siège de l' organisme. Leur règlement intérieur a été actualisé et 
va lidé par le conseil d'admi nistration en mars 2011 . 

Elles sont composées d'un administrateur représentant des locataires (les trois adminisu'ateurs se 
succèdent mensuellement) et de salariés de la société, dont notamment des « conseillers sociaux et 
recouvrement» et des « chargés d'études sociales », différents selon les conunissions. 
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Réponses de l'organisme Nouvelles observations de la Miilos 
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l'our mener leurs analyses, les membres des commissions disposent des fiches lmhoweb des 
demandeurs et d'une présentation des dossiers, faite directement ou par téléphone, par les 
attachés commerciaux. 

Les attachés commerciaux en agences, qui traitent les dossiers, prennent contact avec les mairies 
et les demandeurs. lis s'appuient aussi sur les compétences particulières des « conseillers sociaux 
et recouvrement» et des « chargés d'études sociales ». Ceux-ci sont membres de la commission 
portant sur leur secteur et peuvent ainsi compléter la présentation des candidats. 

Cette organisation pennet de mener une analyse particulièrement approfondie des dossiers, du 
fait des compétences des agents qui les examinent et font partie des commissions d 'attribution. 

Obs 1: L'organisation de la gestioD de la demande et des attribDtions par ReDDes Métropole 
modifie le rôle de la société dans ces deux processus, le réduisant à l'acceptation ou au refus 
des candidats proposés. Bien que performant, le dispositif s'écarte des règles de l'article R. 
441-3 du CCH qui prévoit l'examen de trois demandes pour l'attribution d'un logement. 

Sur Rennes Métropole, le processus de gestion de la demande et des attributions est totalement 
administré. Il est placé sous la responsabilité de la « conférence intercommunale du logement » 
(CIL), pilotée par Rennes Métropole, délégataire des aides à la pierre. Cette instance se porte 
garante du traitement équitable de chaque demande sur son temtoire. 

Les demandes extemes sont enregistrées par les communes et traitées par la commission 
intercommunale. Le rôle du bailleur se limite à la saisie des caractéristiques des logements qui 
se libèrent. 

A l'issue de ce processus, un seul candidat par logement est proposé au bailleur, ce qui ne 
respecte pas les dispositions de l'article R. 441-3 du CCR. 

Les dossiers sont ensuite instruits par les services de l'organisme et présentés à la commission 
d'attribution qui décide des attributions. Même en présence d'un seul candidat, il convient de 
remarquer la qualité du traitement des dossiers par la société (cf. supra). 

Les mutations sont par contre gérées en direct par la société. 

Obs 2: Le processus d'attribution, hors Rennes Métropole, s'écarte des règles de l'article R. 441-3 
du CCH qui prévoit l'examen de trois demandes pour l'attribution d'un logement. 

Hors Rennes Métropole, les attachés commerciaux contactent en général les mairies ou les CCAS 
qui proposent des candidats. Les dossiers correspondants sont particulièrement bien étudiés, mais 
il a pu être constaté que moins de trois candidatures sont parfois présentées en commissions, alors 
que les fichiers lrnhoweb contiennent d 'autres demandes pour les lYpes de logements proposés. 

L'activité des commissions d'attribution est présentée annuellement au conseil d'administration. 
Sur l' année 201 1,2419 dossiers ont été étudiés, pow' 2 245 accords, et 97 attributaires se sont 
désistés après passage en commission. Du fi,;t du rythme élevé de production, les logements 
neufs ont représenté 26,5 % des attributions. 

L'analyse des locataires, entrés de janvier 201 1 à septembre 2012, a pemlÎs de constater des 
dépassements de plafonds de ressources, justifiés par des dérogations ou des baisses de revenus 
des ménages de plus de la % sur les 12 demiers mois. Sur ceUe période, les deux tiers des 
attributions ont été réalisées sur l'ille-et-Vilaine, dont 95 % sur Rennes Métropole, 18 % dans le 
Finistère et 9 % en Loire-Atlantique. 
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Obs na 1 : 

Une observat ion s imilaire a été fa ite par la 
Miilos lors du précédent contrô le en 2006 à 
laquelle des explications sur le fonctionnement 
avaient été appoltées. 

Dans l'intervalle, Rennes Métropole et ses 
d ifférents partenaires: Etat, organ ismes H.LM, 
collecteurs ont travai llé en commun à 
l'élaboration d' un accord collectif intercommunal. 

Ainsi la gestion de la demande et des attributions 
par Rennes Métmpole s' inscrit désonlla is dans le 
cadre défUl i par l'accord collectif intercommunal 
conclu en 20 I l entre le président de Rennes 
Métropole, le Préfet de la région Bretagne - préfet 
d' Ille-et-Vilaine, les représentants des organismes 
HLM, les représentants des ClL d'Action 
logement intervenant sur le telTi toire. Il précise 
les modalités de tra itement collectif et partenarial 
au paragraphe 3.2 - Instruction des demandes : 
«Trois candidats sont sélectionnés pour chaque 
logement, classés par priorité et proposés à 
l'acceptation des bai lleurs selon cet ordre de 
priorité. Pour les qualtiers d'habitat social de 
Rennes, concemés par la po litique de rANRU. 
une attention pal1iculière sera poltée pour 
respecter les obl igations fixées par l'ANRU. Plus 
globalement, le souci du peup lement visant au 
rééqui librage sur l'ensemble des quat1iers sera 
pris en compte (cf. aJ1icle 6 de la convention de 
délégation du contingent préfectoral.) ». 

Sur l' exercice 2011 , les 1 187 attributions sur 
Rcnnes Métropo le, représentant 82 % de 
ce lles du département d ' iiie-et-Vilaine, 
répondent aux engagements pris. 

Dans ce fonctionnement loca l, les commissions 
d 'attribution de logement dcs organismes HLM 
disposent pleinement des prérogati ves en 
attribuatlt ou en refusant les logements 
conformément aux règles du CCH : pour 
Aiguillon 9 % des demandes ont fait l'obj et d' un 
refus ou d ' un ajoumement sur la période 2006-
20 Il pour le telTitoire de Rennes Métropole et 
même 13 % en 2012. 

Il peut également être fait état de la bonne prise 
en compte des situations qui auraient pu relever 
de la commISSIon DALO (cf. approche 
partenariale, détection des situations, dispositi fs 
en place, mobilisation de tous les acteurs .. . ), à 
laquelle Aiguillon partic ipe comme les autres 
bailleurs, et qui conduit à une acti vité très fa ible 
de cette com mission depuis sa mise en place. 

~ Iii los Mission intcnninisléricllc d' inspection du logement social 

Nouvelles obse rvations de la Miilos 

La Mission prend note des précisions 
appoltées. 

L' observat ion repose su r le constat effectué 
lors de la CAL du 6 novembre 2012 où un 
se ul ca ndidat était présenté. 
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Obs nO 2 : 

Le patrimoin e de la Société hors Rennes 
Métropole représente 30 % du parc et 37% 
des attributions de 20 Il. 

Ce lui-c i se répa.tissant sur des territo ires plus 
ou moi ns tendus, les cons ignes expl icitement 
données aux équipes sont d'appliquer la règl e 
de tro is candidats pour un logement autant que 
le vo lume de demandes correspondantes le 
permette. 

Pour les communes enregistrant une faible 
demande au moment où Ull logement se trouve 
disponi ble à la location (secteur rural , 
territo ire détendu, autre li vrai son en cours ou 
récente d ' un programme locatif ayant pu 
assécher momentanément la li ste pour ladite 
commune ... ), la soc iété so llici te la prod uction 
d ' un procès-verba l de ca rence auprès de la 
commune précisant l' état de la demande lors 
de l'attribution . 

Appliquées aux différents territo ires, les situations 
se prése ntent de faço ns diverses . 

Par ordre décroissant de flux: 

o le Fini stère (16 % du parc, 305 attributions 
( 16%) de 2011) enregistre les principaux 
volumes. Le fichier commun de la demande 
est de création récente (avril 20 11), les 
co llaborateurs des agences de Qu imper, 
Brest et Morla ix ont été formés et 
accompagnés pour son ut i 1 isation . Le 
dispos iti f monte en puissance avec 
l' application de la consigne de 3 candidats 
par logement tout en signa lant aussi la 
présence de patrimoine ancien sur des 
communes se situant en secteur rural avec 
un faib le nivea u (voire une absence) de 
demande sur lesquelles des déma rches de 
commercial isation active son1 menées par 
les équ ipes (petites annonces, mailing . .. ). 

o pour le département d'Il le et Vilaine, hors 
Rennes Métropole (la % du parc, 
253 attributi ons ( 13 %) de 20 Il ), la fusion 
des fichiers existants a été réa li sée courant 
20 12 avec l' app licat ion de la consigne de 
3 candidats par logement tout en signalant 
aussi la présence de patrimoine ancien sur 
des communes se situant en secteur rural 
avec un fa ibl e n iveau (vo ire une absence) 
de dema nde sur lesquelles des démarches 
de commercialisation active sont 
éga lement menées par les équipes (petites 
annonces. mai ling .. . ). 

~ljilos Mission intenninistéricllc d"i nspection du logement soc ial 

Nouvelles obse."Vations de la Miilos 

La comparai son, sur quelques cas, entre le 
nombre de doss iers présentés en commiss ion 
et le fich ier coml11un met en év idence la 
nécessité pour la société d'amé liorer son 
processus de recherc he de cand idat et de ne 
pas s'en tenir aux seulcs propositions émises 
par les com munes. 

SA d'I-ILM Aiguillon Construction · 35 . Rappon d'inspection nO 20 12- 106 7-3 





Réponses de l'organisme 

• en Morbihan (4 % du parc et 86 attributions 
en 20 Il ). Le fichier commun constitue 
l' outil de base de recherche de cand idats 
avec l' application de la consigne de 3 
cand idats pour 1 logement mai s avec aussi 
du patrimoine sur des comm unes où l'on 
observe une offre importante pour Lill 

moindre vo lume de demandeurs. A signaler 
aussi 94 attr ibutions en PLS avec des 
méthodes actives de recherche de candidats. 

• enfin, en Loire-Atlantique (5 % du parc 
54 attributions en 20 Il (3 %) avec une 
exploita tion bien in sta llée du fichier 
commu n de la demande. A s igna ler aussi 
46 attributions en PLS avec des méthodes 
act ives de recherche de cand idats. 

La Société tend donc au respect des 
obi igations réglementaires en s· adaplant à 
chaq ue si tuation terr itoria le et in fra territoriale 
à chaque ensemble immobi li er géré. Les 
résultats des attributions et de l' inoccupation 
démontrent que le parc a un e occupation très 
sociale avérée et optimisée, répondant ainsi 
pleinement à la mission de service d'intérêt 
général confiée. 

~Iiilos Mission intcnninisteriellc d'inspection du logement social 

Nouvelles observations de la Miilos 
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3.2.4 Attributions des PLUS majorés' 

Obs 3: La société maîtrise mal la gestion des logements PLUS majorés: plusieurs de ces 
logements Ollt été attribués à des ménages ell dessous des plafonds de ressources PLUS. 

A l'occasion des vérifications menées sur les attributions, il a été constaté que des logements 
PLUS majorés avaient été loués à des ménages dont les ressources étaient en dessous des 
plafonds PLUS. Si pour certains, la majoration de loyer n'a pas été appliquée, la plupa,t ont des 
loyers majorés de +33 %. L' enquête OPS a mis par ailleurs en évidence que plusieurs ménages, 
entrés avec des ressources dépassant les plafonds, ont vu leurs revenus diminuer et sont passés 
sous les plafonds de ressources PLUS. 

La mission précise, par ailleurs, que la majoration de 33 % correspond au loyer plafond 
applicable mais que le loyer pratiqué peut être modulé dans cette limite. 

Les services de la gestion locative ont réalisé une analyse complète du processus ayant abouti à 
ces dysfonctionnements. Des propositions pour améliorer la gestion de ces logements et la 
définition des règles d 'attribution ct de suivi devraient être présentées au conseil 
d'administration de mars 2013. Un bilan des attributions e'TOnées devrait également y être 
présenté pour arrêter les sommes à rembourser. 

3.3 POLITIQUE DES LOYERS 

Les vérifications menées en matière de loyer ont mis en évidence diverses erreurs dans 
l'actualisation des loyers plafonds des conventions APL, suite aux changements des indices de 
référence (ICC, IRL 1 et IRL 2). Des corrections ont été apportées en cours de contrôle. Ces erreurs 
minoraient les loyers plafonds et n'ont dOlUlé lieu à aucun dépassement pour les loyers pratiqués_ 

Les augmentations de loyers de ces dernières années ont été les suivantes: 

2008 2009 2010 2011 2012 2013 Total 

% moyen d'augmentation des loyers (en masse) 2,51* 2,00** 0,75 0,57 1.02 t,47 8,60 
Recommandations gouvernementales' 2,70 2,38 1.00 t , IO t,90 2,tS 9,40 
Indice d'actualisation t.36 2,83 0.04 0,57 t ,90 2,20 6,85 

*2,0 % en jan vier et 0,5 % en juillel ; ** 1,37 % en janvier et 0,63 % en juillet. 

Depuis 2010, la société s'inscrit dans une politique de hausses modérées de ses loyers. 
L'augmentation de 2012, prévue initialement à hauteur de 1,30 % avec des augmentations par 
logement, comprises entre 0 et 1,90 %, a été revue à la baisse avec un taux moyen de 1,02 % ; 
38 % des locataires n'ont subi aucune augmentation . 

En 2013 , la hausse a également été contenue avec un taux moyen de 1,47 % décliné en quatre 
llIveaux : 

Hausse 0% 0.75 % 1,50 % 2, 15 % 

Nombre logements 1040 2 757 1 736 6 072 

Cet ajustement se justifie par le niveau déjà élevé des loyers. La comparaison avec les autres 
bailleurs d ' ille-et-Vilaine, département qui concentre 72 % du parc d'Aiguillon, indique que le 
loyer médian de la société (5,46 € le m' de SH) est sensiblement supérieur à la médiane des 
autres opérateurs qui est de 5,00 € sur le dépanemellt et de 5,08 € sur l' agglomération rennaise 
(valeur 20 Il). 

Après les loyers PLl,PLS (641 logements en 2011) dont le taux médian est à 7,38 € le Ill" ce sont 
les logements rmancés en PLA (3 237) qui ont les loyers les plus élevés avec un taux médian de 
5,92 €, les PLUS (2 060 logements) se situant quant à eux à 5,65 € le m'  

~ 10 ·/c, au plus des logements financés en PLUS peuvent étrc attribués li: des ménages dont les ressources dépassent de 20 % au plus 
les plafonds PLUS ; le loyer plafond de ces logements est majoré de 33 %, 

S A compter de 2011 , il s'agît d'un encadrement réglemenlaire tixé par loi de finances 
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Obs nO : 3 

Dans les conventions PLUS, la Société a la 
poss ibilité de pratiquer une augmentation du 
loyer jusqu'à concurrence de 33 % du loyer 
maximum, pour les ménages qui dépassent les 
plafonds et dont le revenu imposable de l'année 
n-2 ne dépasse pas 120 %, dans la limite de 
10 % des logements PLUS de la convention. 

Sur les 45 situations identifiées, 35 éta ient 
justement traitées et, suite à gestion complexe 
du di spos itif ayant conduit à une app lication 
erronée, 10 ménages se verront rembourser la 
somme totale de 55 k€ (va leur mars 2013). 

Pour l' avenir, un nouvea u di spositif de 
contrôle a été mi s en place et, dans le cadre de 
sa politique de modération des loyers, le 
conseil d'admini strat ion a décidé de pratiquer 
Lill loyer majoré forfaitairement de 15 % (et 
non plus 33 %), pour les ménages se trouvant 
en dépassement autorisé. 

~IÎilos Mission interministérielle d'inspection du logement social 

Nouvelles observations de la Miilos 

La Mission prend note des suites mi ses en 
place par l'organi sme pour corri ger ses 
erreurs. 
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La comparai son des loyers avec les loyers plafonds APL met en évidence l'accessibilité délicate 
du parc dont 52 % dispose de loyers supérieurs aux maxima pris en compte pour le calcul de 
l'APL, alors que la moyenne au niveau national se situe à 39 %' 

Suite à l'augmentation du 1" janvier 2013, la marge par rappOlt aux plafonds des conventions est 
de 3,8 % et représente un montant annuel théorique de près de 2 M€. Les marges les plus 
importantes concernent les PLI et les PLS, avec respectivement 17 et 12 %, soit un total de près de 
0,6 M€. Les loyers PLA sont proches des plafonds avec une marge de 4 % en moyenne (0,6 M€) ; 
les autres loyers (anciens financements, PLUS et Très Sociaux) se situent à 2,5 % des plafonds. 

En complément des augmentations contenues de ces dernières années, la direction de la clientèle 
peut aussi proposer des baisses de loyer sur les programmes présentant des difficultés de 
commercialisation. En 2011 et 2012, plusieurs logements ont ainsi bénéficié de ce dispositif 
avec des baisses variant de 4 à 17 % 

La mise en service des PLS fait également l'objet d'une approche spécifique. Avant la mise en 
location, une étude est réalisée sur l'environnement du programme et les loyers pratiqués dans 
le secteur ; les loyers des logements sont ajustés en fonction des résultats de l'étude, avec des 
baisses parfois substantielles par rapport aux loyers d ' équilibre retenus, lors du montage 
financier. Ainsi , sur le programme de Pontivy Beauvallon, les réductions de loyers ont atteint 
jusqu'à 100, 110 € pOUl' les T4 et T5 

Une réflexion plus globale doit être lancée en 20 13 sur le niveau des loyers du parc, notamment 
pour les PLA ; cette démarche doit être associée au passage à la surface utile. 

Rennes Métropole a, par ailleurs, demandé aux organismes intervenant sur son territoire 
d'augmenter de 10% la part des logements PLA avec des loyers inférieurs aux plafonds APL. 
Avec les logements très sociaux, ce sont environ 3750 logements qui sont concemés pour 
Aiguillon. La société p0l1erait la part des logements sous plafond APL de 15 à 25 %. La mise en 
œuvre s' effectuerait sur la rotation et devrait s'étaler sur trois ans. 

3.4 CHARGES LOCATIVES 

La régularisation des charges locatives fait l'objet d' un suivi régulier avec une analyse précise 
des évolutions d'une année sur l'autre. Une présentation des résultats est faite chaque année en 
conseil d'administration. 

Le traitement est réalisé en plusieurs phases. Pour la régularisation des charges 20 Il, la 
première séquence concemait 10379 locataires; la facture de régularisation a été adressée en 
avril 2012. Le traitement des groupes restants a été réalisé pour partie à la fin du 1" semestre et 
le solde lié aux décomptes à recevoir des syndics, au demier trimestre. 

Pour la première séquence, sur les 10253 locataires présents en 2011, la régularisation présente 
un solde créditeur global de 1 025 k€ ; 94 % des décomptes étaient créditeurs, pour un solde 
moyen de 111 € et 6 % (631 locataires) étaient débiteurs pour un solde moyen de n€. Pour les 
débiteurs, toute dette supérieure à 20 € fait l'objet d' un échéancier. 

La part significative des décomptes créditeurs, ainsi que leurs montants élevés, se justifient en 
grande partie par le poste chauffage qui, pour la deuxième année consécutive, est bien en dessous 
des dépenses constatées lors de l'année 2009 et 2008 (- 18 %). L'autre élément est la réduction de 
la taxe d'enlèvement des ordures ménagères qui a atteint 20 % sur RelUles Métropole. 

Le prix du chauffage collectif, qui concerne un peu plus de 3 000 logements, est en moyenne de 
7 € le m' de SI-l en 201 1. Plusieurs programmes ont toutefois des coûts relativement élevés. La 
plupart ont déjà bénéficié de travaux d ' amélioration thermique en 2011 ou sont inscrits en 
programmation pour les prochaines années. Une résidence récente ressort cependant à un prix 
anormalement élevé pour du chauffage au gaz; il s'agit des 15 logements du programme le 

6 l 'ctud( réalisée optimise "occupation des logements 3\'eC un nombrt de personnes logées correspondant il la typologie : TI. une 
personnc - TI, deux personnes - T3 , trois personnes .. 
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La politique de hausses modérées des loyers 
depuis quelques années contribue à favoriser 
l'accès au parc de la Société pour des candidats 
disposant de très fa ibles ressources avec une part 
croissante des attributions au profit des familles 
ayant des ressources < 20% des plafonds. 

Toutefois, il convient auss i de mettre en 
évidence la prop0I1ion impol1ante dans le 
patrimoine de logements financés en PLA 
(3200 logements, soit 30 % du patrimoine) le 
niveau élevé de logements neufs et l'âge moyen 
du patrimoine (24 ans), qui peut limiter la 
cohérence des comparaisons avec la moyenne 
nationale. 

3.4 Charges locatives 

« .(in du dernier § page 9. 1 el SlIile 10.1 ... 
Une résidence récente ressort cependant à UI1 

prix anormalement.. . pour compre11dre la 
situa/ion de ce programme,», 

i\liilos Mission illlenninistéricilc d'inspect ion du logement soc ial 

No uvelles observations de la Miilos 

Comme indiqué dans le rappOlt, la Miss ion 
indique dans son analyse des loyers l' impact 
des logements finan cés en PLA . 

Le poste de charges chauffage pour cet immeuble La Mi ilos prend acte de cette analyse. 
intègre les dépenses d'électricité de la sous-
station (1 207 E), qui sont imputées dans les 
charges générales pour les autres groupes 
immobiliers. Il comprend aussi le coût de la 
re lève des compteurs individuels de chauffage 
(1 420 E), l' individualisation visant une meilleure 
maîtrise de la consommation par les habitants. 

Retraité de ces dépenses, sa ns les factu res 
d 'électricité, le poste chauffage serait ramené à 
7 379 E pour l'année 20 Il so it 9,25 E/m' et en 
sus, sans les frais de relève, le poste chauffage 
serait alors de 5 959 €, soit 7,47 €lm' , ce qui le 
rapproche des coûts constatés sur des 
ensembles immobiliers comparab les. 
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Portail à Chantepie, livré en 1995, avec un prix au m' de SH de 10,77 €. Un diagnostic apparaît 
nécessaire pour comprendre la situation de ce programme. 

Les contrats d'entretien n'appellent pas d 'observation particulière. 

3.5 TRAITEMENT DES IMPAYES 

La société bénéficie de façon généra le d'un niveau très satisfaisant des impayés locatifs. Une 
augmentation sensible est toutefois visible à partir de 2010  A contrario, on 
remarque que les effacements de dettes ne connaissent pas d'évolut ion sensi ble sur les derniers 
exercices. 

Malgré cette progression, la société demeure proche du 2"'" décile en 201 1. L'examen des dossiers a 
illdiqué un bon suivi des situatiolls en général et un traitement efficace des dettes naissantes. La 
gestion du contentieux bénéficie le cas échéant de l'appui de la cellule «Vie sociale ». Toutefois, en 
2012, la dégradation des impayés se poursuivait, avec en particulier un accroissement important de 
la dette des locataires entrants. 

Les foyers fon t l'obj et d'un suivi spécifique, la société disposant d ' une bonne connaissance de 
ces gestiolll1aires. 

3.6 VACANCE 

La vacance fait l'objet d' un suivi très précis; différents tableaux de bord suivent son évolution 
mois par mois. EUe est en augmentation constante depuis 2007 ; le taux des pertes financières, 
tous produits confondus (logements, statiolll1ements, commerces), est ainsi passé de 0,77 % à 
2,09 % en 20 11. La tendance semble s'inverser en 2012. 

Evolution 2007120 11 en pel"t f'S Perles 2011 
Tau. 2011 

Pertes 2007 Tau. 2007 
Evolution 

financières et ta ux· (co k€) (en k€) 2007120 11 

LogementS 968 1,76 % 147 0,36 % +558% 

Commerces 4t 4.63% 20 2,74 % +100% 

Stationnements 210 8.97% 38 2,33% +452% 

dant parkings détachés 134 5,74% 27 1.67 % +396% 
Total 1218 2,09 % 206 0,77 % +491 '/0 

• Rapporté au montant du quittancement. 

3.6.1 Vacance logements 
En nombre de mois d'inoccupation, la vacance logement pour l'année 2011 représentait 
1,71 %: 0,7 1 % pour la vacance commerciale et 0,40 % pour la vacance technique. Les 0,60 % 
restant correspondent aux logements non commercialisés pour des raisons diverses: démolition, 
restructuration, vente ... 

La vacance commerciale a progressé en 2011 : eUe est passée de 0,54 % en janvier à 1,05 % en 
décembre. Depuis janvier 2012 où le taux avait encore augmenté (1,37 %), la tendance est à la 
baisse. En aout, le taux mensuel était de 0,92 % et le taux moyen sur les huit premiers mois était 
de 1,1 4 %. 

Si cette évolution est similaire pour l'ensemble des agences, avec un point haut qui varie entre 
janvier et mai 2012, les résultats en valeur absolue sont très différents en fonction des 
territoires; le Finistère enregistre les taux les plus élevés avec 3,19 % à Brest et 2,78 % à 
Morlaix (taux mensuel d'août 2012). Les taux les plus bas sont constatés sur les agences 
rennaises avec un taux moyen de 0,46 %. 

3.6.2 Vacance stationnements 

La vacance sur les statiOlUlements représente également un enjeu important pour la société 
compte tenu de leur nombre élevé: plus de 6 873 places en août 2012. Comme indiqué dans le 
tableau supra, les pertes fmancières ont été multipliées par 5,5 entre 2007 el 2011. 
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Réponses de l'organisme Nouvelles observations de la Miilos 
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A signa ler que lors de l' attribution d'un logement dans un programme collectif doté de 
parkings, la proposition intègre la place de stationnement. Sauf refus explicite du candidat, le 
contraI de location est établi pour le logement et le stationnement sans distinction de tarif, le 
montant indiqué dans le bail étant le total des loyers. 

Les demandes de résiliatioll de bail pour les stationnements font l 'objet d' un suivi spécifique. 
Le nombre de demandes est en augmentation: 43 en 2007, 101 en 2011. La société applique 
strictement les possibilités offertes par la réglementation et refuse toutes les demandes 
concemant le parc ancien . Ce sont ainsi 10 à 20 % des demandes de résil iation qui sont refusées 
chaque année. 

3.6.3 Actions mises en œuvre pour contenir la vacance 

Depuis son apparition, en 2008, le sujet de la vacance est évoqué régu lièrement en conseil 
d'administration. Ses origines sont bien identifiées: tendance de fond de détente des marchés de 
location liée à la production nouvelle (HLM et privé), difficultés commerciales en secteur rural 
et semi-rural, tarifs prat iqués proches de ceux du privé. 

Diverses actions ont été mises en œuvre pour la réduire. L'organisation a été renforcée fin 2011 
par la création d ' un poste de directeur clientèle au siège et d' un poste de directeur territorial 
locatif pour le Finistère et le Morbihan. Les équipes de commercialisation locative, en parallèle, 
ont également été renforcées : cinq agents ont été recrutés en CD! sur le Finistère, le Morbihan, 
la Loire-Atlantique et sur l'agence de la Poterie à Rennes, avec l'appui ponctuel de CDD pour 
les mi ses en service de programmes neufs. La politique de maintenance et d 'amélioration a 
également été renforcée sur le Finistère où le parc accuse un certain retard en la matière. 

Comme indiqué supra, des baisses ponctuelles de loyer ont aussi été mises en oeuvre sur les 
programmes en difficulté tout en modérant la politique de hausse des loyers. 

Pour les stationnements, la société a lancé en 2011, une étude globale sur la vacance, site par 
site, pom mieux en appréhender les causes. Deux actions en ont découlé: privatisation des 
stationnements par marquage au sol et mise en place de stop-car, et ajustement des tarifs sm les 
45 résidences concentrant 86 % de la vacance. Ces mesures ont pennis de contenir la vacance à 
un niveau qui reste cependant élevé. 

3.7 ROTATION 

Le taux de mobilité externe' est élevé et en progression. Il est passé de 13,8 % en 2007 à 16,6 % 
en 2011. Les taux fluctuent en fonction des territoires. Ainsi sur la ville de Rennes, le taux est 
contenu à 14 %, alors qu 'à l'extérieur, il atteint 17,3 %. 

La mobilité la p lu s élevée est observée sur les agences de Brest et Morlaix avec 19,6 et 20,2 % ; 
l'agence de Saint-Malo enregistre également un taux supérieur à la moyenne avec 17,8 %. Pour 
les agences rennaises, le taux est de 14,8 % pour celles de Villejean et Champs Manceaux et de 
16,6 % pour celle de la Poterie, dont une partie du parc se situe en dehors de l'agglomération. 

3.8 QUALITE DU SERVICE RENDU AUX LOCATAIRES 

3.8.1 Organisation de la gestion de proximité 

La gestion de proximité repose essentiellement sur les neuf agences décentralisées. Seuls les deux 
immeubles rennais de grande hauteur disposent d'employés d 'immeubles pour respecter les 
obligations réglementaires en telmes de sécurité, tous ces agents étant habilités SSIAP l '. Les trois 
agences rennaises disposen~ par ailleurs, chacune d'une régie de travaux internes, composée de 
trois agents de maintenance polyvalents. Ils interviennent en dépannage sur les logements et les 

1 Nombre d'emménagc:mcnts (hors mutations) au cours de J'année N rapporté au nombre de logements au 31 déœmbre . 

• Scz"Vice de Sécurité l.ncendie et Assistance aux Perwnnes de 1 a ni veau . 
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panies communes, font la vérificaüon des équipements locatifs (menuiseries et installation 
électrique) après état des lieux et réalisent des travaux de maintenance dans les parties communes. 

En dehors des spécificités rennaises, l 'organisation des agences repose sur deux fonctions 
principales: 

• le gérant immobilier traitant les états des lieux sonants et les travaux associés et qui dispose 
d'un budget pour les travaux d'entretien courant. Ce sont les correspondants des locataires ; 
ils tiennent des permanences téléphoniques joumalières de 8 h 30 à 9 h 30, gèrent les 
réclamations tecbniques et les troubles de voisinage au premier niveau ; 

• L'attaché commercial qui gère la demande de logements, les attributions et le suivi 
administratif des dossiers locataires. 

Des agents sociaux de recouvrement viennent compléter le dispositif. 

Ce principe de fonctionnement est décliné selon les agences et le parc géré. Ainsi, un même 
agent peut exercer les fonctions de gérant et d 'attaché commercial comme c'est le cas à Lorient, 
Nantes ou Quimper. 

3.8.2 Relation avec les locataires 

En complément, la société a mis en place un réseau d ' une centaine de locataires désignés 
« Habitants relais » qui participent à l'information des nouveaux locataires et organisent des 
moments de convivialité. Ils sont réunis chaque année lors d ' une convention. 

Le plan de concertation locative pour la période 2007-2010 a été prolongé par avenaut en 2011. 
Le nouveau plan 2011-2015 a été présenté au conseil d 'administration el signé en oclobre 2011. 
Le conseil de concertation locative s'est réuni à quatre reprises en 2011 , au siège de la société, 
et des conseils de concertation locale annuels onl élé créés en agence. 

Il ressort des résultats de l'enquête de satisfaction 2011, présentés au conseil d 'administration 
d 'octobre, qu'Aiguillon recueille un taux de satisfaction de 92 %. Les poinls forts portent sur la 
qualité des contacts et l' information des locataires, alors que l' insatisfaction est plus marquée 
SUT l' isolation, les revêtements de sols et les demandes d'interventions techniques. 

3.8.3 Résultats snr le terrain 

Les visites de patrimoine réalisées à l'occasion du contrôle ont mis en évidence la bonne tenue 
générale des immeubles et la qualité d 'entretien des parties communes. Les 76 logements 
collectifs du programme Kl'oas Sali ou à Plouzané dans le Finistère méritent cependant une 
attention particulière, avec un éventuel renforcement ponctuel de la présence de la société pour 
traiter les problèmes liés à l'occupation et à l'environnement. 

3.8.4 Etats des lieux et travaux associés 

Depuis plusieurs années, la société propose aux locataires de formali ser l'état des lieux entrant, 
à partir de l ' état des lieux sortant du précédentlocalaire, auquel sont annexés la liste des travaux 
réalisés et un formulaire permettant au nouveau locataire de signaler dans un délai d'un mois les 
éventuels défauts non répertoriés. Cette pratique ne s' impose pas au locataire qui peut, s'il le 
souhaite, solliciter un état des lieux classique sur place. Cette procédure est inscrite dans la 
charte « état des lieux » s ignée en 2005 avec les associations de locataires pour l' Ille-et-Vilaine. 

Si cetle pratique maintient le caractère contradictoire, elle implique cependaut une démarche 
active du locataire, sur une durée plus longue et nécessitant l'analyse de documents divers, 
l' ensemble étant bien plus complexe qu'un état des lieux réalisé sur place et en sa présence. 
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« ... alors que l 'il1salisfacliol1 eSI plus marquée 
sur l'isolaliol1, les revêlemenlS de sols el les 
demandes d'interventions techniques, », 

f\liiios Miss ion intemlinistéricllc d'inspection du logement social 

Nouvelles obselvations de la Miilos 

Ces retours d 'enquêtes ont donné lieu aux La Mission prend acte des enquêtes menées ou 
actions suivantes: en cours relatives à ccs motifs d' insatisfaction . 

• isolation: le programme de réhabilitation 
intègre désormais en sus de la pose de 
menuiseries alu avec double vitrage fa iblement 
émissif, sur les sites concernés, des travaux 
d'isolation par l'extérieur qui contribuent à la 
maîtrise des charges, au confort mais aussi à 
l' amélioration de l' image et de l'attractivité 
du patrimoine ; 

• revêtement de sol: une enquête complé­
mentaire a été diligentée sur un échantillon 
de locataires insatisfa its. Il en ressort que ce 
sont des locataires ayant une for1e 
ancienneté dans leur logement, dont le sol 
peut avoir de ce fait une usure avancée s i le 
locataire n'a pas souhaité de travaux (pour 
mémoire Aiguillon a développé une offre de 
fidéli sationlfidélité avec participation aux 
COlrts des travaux jusqu'à deux mois de 
loyers). Par ailleurs, les contraintes pesant 
sur les habitants, en cas de travaux, liées à la 
présence d 'amiante, peuvent aussi limiter les 
interventions en sites occupés: 
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• les demandes d' interve ntions techniques 
une mission de mesure de satisfaction 
(efficacité de l' intervention, délais ... ) 
auprès des locataires, ayant ad ressé une 
soll icitation/ réclamation, a été confiée en 
20 12 à une société extérieure (Hand ireet) et 
un indicateur de suivi a été mis en place. 

3.8.3 Relations surie terrain 

« ... Les 76 logements collectifs du programme 
Kroas Sa i iou à Plouzané ... ». 

La gestion du site de Kroas Sal iou pose 
effectivement quelques difficultés du fait de 
l'occupation de certains espaces, notamment le 
parking en sous-so l, à celtaines périodes. 

L'agence de Brest procède aux remises en état 
nécessaires avec réactivité. 

D'aUlre part la résidence fait J'objet de travaux : 

• rénovation des halls (peinture, remplacement 
pOltes, boites aux lettres ... ) par Aiguillon 
construction ; 

• et des abords par Brest Métropole Océane. 

Enfin, une réflexion est ouverte sur l'oppOltunité 
d' installer une vidéo protection. Cet équipement 
pourrait contribuer à limiter les usages anormaux 
et donc les dégradations volontaires, mais aussi 
sans doute appoltcr une forme de rassurance aux 
habitants. Ce dispositifn 'est pas dans l'immédiat 
souhaité par la commune. 

~ I iilos Mission intenninÎsléricllc d'inspection du logement socinl 

Nouvelles observations de la Miilos 

Les difficultés rencontrées sur ce programme 
devront amener la soc iété, au-delà de la seule 
réalisation de travaux, à renforcer sa présence 
sur le terrain et sa réactivité. 
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Obs 4: Dans le cadre des interventions suite à état des lieux sortant, la société facture de façon 
forfaitaire la vérification des installations du logement en infraction avec le décret nO 87-
7121 d'août 1987. 

Concernant les travaux suite à état des lieux (EDL), le bordereau de prix actuellement en 
vigueur prévoit deux forfaits de 39 € : 

• le premier concerne la remise en état des équipements menuiserie, serrurerie, fenneture du 
logement (graissage des paumelles de portes, fenêtres, vasistas, volets, mise en jeu des portes ... ) ; 

• le second est relatif à la remise en état de l'installation électrique du logement (contrôle du 
tableau électrique, des fusibles, des douilles, intemJpteurs, prises de courant, mise à la terre 
et contrôle du différentiel. .. ). 

A l' examen des dossiers de locataires, il apparaît que la facturation de ces forfaits est laissée à 
l' appréciation du gérant qui réalise J'état des lieux; les montants facturés varient de 0 à 2 fois 
39 €. Par ailleurs, l'application de ces forfaits ne donne pas lieu de façon systématiq ue à la 
réalisation de travaux mais souvent à une simple vérification des installations. 

Ainsi, sur Rennes Métropole, ce contrôle est réalisé par la régie dans le cadre du dispositif dit 
d'autocontrôle « 30 h » qui est systématique pour tous les logements se libérant. Sur plusieurs 
dossiers de locataires sOltants, auxquels ces forfaits ont été facturés, les rapports établis font état 
d' installations confomnes. 

Ce dispositif, mal encadré dans san application, n'est pas confonne au décret nO 87-7121 
d' août 1987 relatif aux réparations locatives à la charge du locataire. Ce texte fait référence à 
des travaux et non pas à des vérifications qui sont l'objet de l' état des lieux proprement dit. 

La charte « état des lieux » déjà évoquée est d'ailleurs très claire sur ce sujet. L' article 3-3 
indique: « la vérificatiol/ de l 'électricité, de la robinellerie, de la menuiserie et de la serrurerie 
sera effectuée par / 'agent « état des lieux )J. Ce constal conduira, si nécessaire. à ta réalisation 
de travaux qui serout à la charge du locataire, dans le reJpect du décret sur les réparations 
locatives. Le coût à payer s'appuiera sur le bordereau de prix ou sur une facture, selon la 
na/ure de ['imeM'enfion effectuée». 

3.9 CONCLUSION SUR L'EVALlJATlON DE LA POLITIQUE SOCIALE 

L' analyse de la politique sociale et des conditions de gestion démontre la capacité d' adaptation 
d' Aiguillon Construction, pour répondre au mieux à son objet social, tout en préservant ses 
grands équilibres. 

La société pratique cependant des loyers élevés qui rendent difficile l' accès de ses logements 
aux ménages les plus modestes. Les mesures de modération envisagées en la matière sont à 
encourager. 

Enfin, si l'organisation territoriale répond globalement à ses besoins, la société doit rester 
vigilante sur les difficultés ponctuelles pouvant apparaître et adapter temporairement son 
organisation aux besoins. 

4. PATRIMOINE 

4.1 CARACTERISTIQUES DU PATRIMOINE 

Aiguillon Construction est propriétaire, en décembre 201 l, de 786 équivalents-logements en 
foyers et de Il 492 logements familiaux, dont trois quarts sont implantés en JJJe-et-Vilaine et le 
dernier quart sur les autres départements bretons et le département de la Loire-Atlantique. 

Ce patrimoine est composé à plus de 90 % de logements collectifs, la proportion est proche de 
97 % pour le parc situé sur Rennes Métropole. Hormis 125 logements dont 90 PLI, le parc est 
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O bs na 4 : 

S' agissant de l'entretien des équipements, la 
Société va fa ire appliquer de man ière 
systématique son barème de facturat ion, 
s' appuyant sur un bordereau de prix ou une 
fact ure se lon la nature de l'i ntervention 
conforméme nt à l' article 3.3 de la charte 
« état des lieux» et dans le respect du décret 
de 1987. 

3.9 Conclusion sur l' éva lulltion de la 
politiq ue socia le 

La Société prend acte favorab lement de la 
concl usion de la Mii los sur la capacité 
d ' adaptation d ' Aiguillon pour répondre à son 
objet soc ial. 

~Iiilos Mission intermÎnistérielle d'inspection du logclllcnl social 

Nouvell es observations de la Miilos 

La réponse de la société est peu explic ite sur 
la facturation indue des « forfa its de 
véri fication ». 

La Mission rappelle que 1' 31ticle 3.3 de la 
charte « état des li eux» auq ue l se réfère la SA 
associe la facturation à la réa li sati on de 
travaux. 
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totalement conventionné; les deux tiers se situent en zone 2 et un peu moins de 3 000 logements 
sont en zone urbaine sensible sur la ville de Rennes. 

L'âge moyen du parc familial (26 am) est fortement impacté par le rythme de construction de 
ces dernières années. Ainsi, la société dispose d'une part importante de logement s très récents, 
un quart du patrimoine a moins de ID ans, mais un tiers du parc a plus de 35 ans. Les anciens 
financements représentent plus de 40 % du parc. 

Depuis plusieurs années, Aiguillon Construction développe une production importante de 
logements à loyer intennédiaire, notamment en PLS. Fin 2012, le parc comptait 804 PLS et 90 
PLI. 

4.2 STRATEGIE PATRIMONIALE 

Le projet stratégique, qui comprend notamment le plan stratégique de patrimoine, les di fférents 
volets de la CUS et le plan à moyen tenne présentant la capacité financière de la société pour la 
période 2010-2016, a été adopté par le conseil en mai 2010. 

La CUS, signée le 30 juin 20 11 , présente cinq stratégies d'interventions sur le patrimoine 
existant. Une gestion «classique» pour 56,3 % du patrimoine, des besoins de réhabilitation 
pour 38,3 %, des perspectives de démolition (immeubles devenus obsolètes) pour 1,9 % 
(199 logements) et de cession pour 1,4 % (148 logements). Des réflexions restent à mener pour 
2,1 % du parc (212 logements) classé en dilemme. 

Les OPE réalisés font apparaître que 20 % des logements sont classés et E, F ou G ; dont les 
deux tiers sont chauffés électriquement. (1 315 électriques et 6 12 hors électriques) . L'analyse 
menée par la société dans la CUS indique que ces logements électriques seraient tous classés en 
B, C ou D (et presque ex.clusivement en C), sans l'application du coefficient de 2,58 appliqué 
pour ce type de chauffage. L'objectif fixé est d'engager le traitement des 612 logements non 
électriques et 465 logements électriques sur la période de la CUS, soit 56 % des logements 
classés en E, F et G. Le montant des rénovations est estimé entre J 2 et 15 k€ pour les non 
électriques et 20 k€ pour les électriques. Annuellement, sur la période 2011-2016, la 
réhabilitation concerne 350 logements pour un investissement unitaire de 7,5 k€ et la rénovation 
thellllique de 180 logements pour llUl montant de 15 k€ au logement. 

La politique de développement des logements (familiaux, foyers et hébergements) pone sur 375 
à 600 unités par an, dont 335 à 480 logements familiaux. Ces derniers se décomposeraient entre 
85 à 120 PLAi, 220 à 310 Plus et 30 à 50PLS. La moitié sera implantée en Ille-et-Vilaine, 17 % 
en Loire-Atlantique et la même proportion dans le Morbihan, 14 % dans le Finistère. 

En termes d ' accession à la propriété, elle rappelle que la production de ces dernières années 
s'établissait à 100 - 150 logements par an, au niveau du groupe Aiguillon; les opérations sont 
portées, soit en direct par Aiguillon Construction, soit via des SCCV. 

Enfin, le rythme de cession du patrimoine locatif serait compris entre une vingtaine et une 
trentaine de logements par an ; il est à noter que Rennes Métropole n' autorise pas la vente sur 
son territoire. 

4.3 MAINTENANCE OU PARC 

La maintenance du patrimoine, dans ses aspects d'entretien courant, gros entretien, remplacement 
de composants et réhabilitations ; dépend de la direction « patrimoine et agences ». 

Elle est traitée notamment par des agents au siège et par les gérants immobiliers dans les 
agences. Ces derniers suivent les travaux d 'entretien courant et les travaux à la relocation des 
logements; ils font aussi remonter les besoins de gros travaux constatés sur le terrain. 

Les agences rennaises disposent d'agents de maintenance, qui réalisent des petits travaux dans 
les logements et les parties communes d'immeubles. 
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4.3.1 Travaux de réhabilitation 

Aiguillon Construction applique une politique de réhabilitations partielles; elle limite les 
travaux réalisés et intervient plus fréquemment sur ses programmes. 

Ainsi, sur la période 2007-2012, la société a réhabilité en moyenne annuelle environ 
430 logements, pour un coût moyen lintité à 6,3 k€ au logement, financé à hauteur de 41 % par 
emprunt, 32 % de subventions et 27 % de fonds propres ce qui représente 1,7 k€ au logement. 

Le programme d' interventions, pour la durée de la CUS, porte sur une moyenne annuelle de 
réhabilitation de 350 logements et la rénovation thermique de 1 077 logements classés en E, F et 
G (cf. § 4.2). 

Pour les réhabilitations en cours d'études, qui portent sur plus de mille logements, il est 
envisagé une amélioration du classement en termes de DPE dans plus de neuf cas sur dix. Le 
volet énergétique renchérit leur coût qui est estimé en moyenne à 12 € au logement. 

4.3.2 Travaux de maintenance 

La société se caractérise, depuis plus d'une vingtaine d 'années, par des dépenses de maintenance 
très élevées; elle fait ainsi presque constamment partie des 10 % des SA d'HLM qui effectuent les 
plus importantes dépenses d'entretien par logement 

Le montant annuel consacré aux dépenses d'entretien courant non récupérables et de gros entretien 
est proche de 8,5 M€ en moyenne sur la période 2009-20 II . n représente, par exemple en 20 10, un 
ratio de 733 €tlogement pour un ratio national de 562 €tlogement. En parallèle, les dépenses de 
remplacement de composants s'élèvent en moyerUle à 4,8 M€ par an sur la même période. 

Le budget initial 20 12, qui poursuit cette politique, comprend, à l' intérieur des logements, des 
travaux d 'état des lieux estimés à 1 322 € en moyenne et des travaux d'accessibilité et 
d 'adaptation pour le maintien des personnes âgées, en gros entretien non programmé, qui se sont 
élevés à 800 k€ en 20 1 1. 

Obs 5: Malgré l'effort financier constant de la société depuis ces nombreuses an nées, les besoins 
de mise à niveau du patrimoine sont considérables. Ce constat doit amener la société à 
s'interroger sur l'efficacité de sa politique d 'entretien et de réhabilitation. 

Le gros entretien et les remplacements de composants programmés, font l'objet d'un planning 
pluriannuel sur 3 ans, établi à partir des données issues du logiciel GET AL et adaptées en 
fonction des constats réalisés sur le terrain. 

Le plan présenté pour la période 2013-2015 comprend 23,3 M€ de travaux dont un quart en gros 
entretien et trois quarts en remplacement de composants. Sont à noter les besoins significatifs en 
termes de remplacements de menui series (5,9 M€) et de travaux d'amélioration dans les 
logements (3,8 M€) qui portent notamment sur les équipements des salles de bains et l'électricité. 

Une analyse, réalisée par l'organisme en 20 10 sur 16 sites, représentant moins de mille 
logements, concluait que les programmes étaient en général en bon état et entretenus mais que 
certain s méritaient de faire l'objet de travaux. Ainsi, huit si tes étaient encore dotés de 
menuiseries simple vitrage. 

Les visites de patrimoine effectuées lors du contrôle corroborent les conclusions de cette étude. 

4.4 DEVELOPPEMENT DU PATRIMOINE 

La crise de 2008 et ses effets sur l'accession ont eu un fort impact sur la production locative 
d'Aigui llon Construct ion. Dès novembre 2008, une analyse des opérations d 'accession ayant 
reçu un av is favorable en classe 3 (cf. infra) a été présentée en conseil d'administration. Au 
total, ce sont 150 locatifs et 430 accessions qui ont été étudiés toutes sociétés confondues 
(Aiguillon Construction, Aiguillon Résidences, les Ajoncs et SCCY). Selon les sites et en 
fonction du contexte économique, les programmes Ollt été redéfinis; des projets accession ont 
été convertis en locatif, d'autres ont été réduits, voire abandonnés. 
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Obs nO 5 : 

Le précédent rapport Miilos en 2006 
mention nait, en conclu sion du chapitre 
Politique patrimoniale: « La société a démoll/ré 
sa capacité à réaliser des opéra/iolls de quali/é 
el à entretenir correClement SOI1 parc. 

Les visites de pa/rimaille effectuées lors dll 
cOll/rôle 0 11/ confirmé lin étal très satisfaisant 
du patrimoine. 110lammenl en matière 
d'e11tretien. ». 

Une éva luation similaire a été faite par 
différents représentants de l'Etat (Préfets, 
directeur de cabinet, secrétai re général, DDTM -
directeur et responsable de services) lors de 
visites, y compris de sites diffic iles, sur la 
période écoulée. 

De même le rappolt provisoire 2012 
me ntionne au § 3.8.3 Résultats sur le terra in: 
« Les visites de patrimoine réalisées à 
l 'occasion du con/rôle ... de Kroas Set/io ll à 
P/oUZG17é en Finistère », 

L'observation Formulée interroge donc la 
Soc iété compte tenu de la poursuite de la 
politiq ue antérieure avec un effort encore plus 
marqué ces tOlites dernières années en matière 
de travaux d'amé lioration de la performance 
énergétique et de maîtrise des charges, mais 
aussi de travaux d 'accessibili té et d'adaptation 
au vie illi ssement. 

Ains i sur la période 2007-201 2, la Soc iété a 
engagé un programme de travaux (gros 
entretien - réhabi li tation) de 4 1 428 k€ pOl1ant 
su r 2 703 logements (15 k€/Iogt). Les travaux 
principaux ont porté sur : 

• entreti en du bâti et du cadre de vie pour 
18.000 k€ (41 %) et notamment 
lavage/rava lement façades, peintu res 
menuiseries ext., rénovation hall , acoust ique 
intérieur, les espaces extérieurs . .. ; 

• amélioration de la performance 
énergétiquc pour 17.360 k€ (39 %) : 
menuiseries alu doub le vitrage faiblement 
émiss if, Iso lation par l'extérieur, 
chauffage, eau... avec une croissance 
sign ificative de ces postes ces dernières 
années. 

Le programme de réhabi litation va être 
complété pour prendre en compte la remarque 
relative au remp lacement des menui series 
simple vitrage. 

Miilos Mission intemlinistcriclle d'inspection du logement social 

Nouvelles observations de la Miilos 

L' observation ne porte pas sur l' entretien du 
patrimoine mais sur les besoins d 'amélioration 
technique. 

Le programme de travaux détai li é par 
l'organisme dan s sa réponse confirme les 
beso ins en matière de travaux d'amél ioration. 

La Miss ion prend note du renForcement de la 
prise en compte de ces besoins au niveau du 
programme de réhabilitation . 
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Très récemment (mi-juin 201 3), lors de l'audit 
ISO 900 l , le bon niveau de perfo rmance de 
vacance locat ive a été mi s en lien avec 
l' attract ivi té du patrimo ine. 

De même, une enquête de satisfaction réali sée 
en 2013, auprès d'élus et responsa bles de 
122 communes, confirme l'attention portée 
par Ai guillon à l' entretien de son parc. 

Néa nmoin s, pour objectiver la situation, une 
nouvelle mission d'audit va être sollicitée 
auprès de la Fédération des ES H qui propose 
ce service à ses adhérents, et des visites 
renforcées de patrimo ine par les équipes 
Aiguill on vont être réa li sées dans la 
perspective de l'actuali sation du PSP en 201 4. 
La soc iété tiendra compte de ces divers 
é léments pour ajuster sa poli tique techniq ue 
de mai ntenance et travaux. 

Miilos Mission Înlenn inislérÎcllc d'inspection du logement social 

No uvelles observations de la Miilos 

Les actions 
d' intégrer les 
PSP 201 4. 

engagées doivent permettre 
travaux d' amél ioration dans le 

SA d'HLM Aiguillon Construction· 35 . Rappon d'inspection nO 2012- 106 15 - 3 



!\'1iilol Mission interministérielle d'inspection du logement social 

Par ailleurs, le reposltlonnement en 2009 de la société les Ajoncs sur l' habitat spécifique 
(foyers) a conduit au transfert de tous les logements familiaux de la société vers Aiguillon 
ConstlUction: programmes en exploitation, en cours de construction ou à l' étude. A terme, la 
société disposera de plus de 500 logements sur le département du Morbihan, où elle était peu 
présente avant 2005. 

Ces diverses transactions ont fait l'objet d'une attention particulière compte tenu de la présence 
d'administrateurs communs. Chaque opération a été présentée dans le cadre de conventions 
réglementées bien identifiées et validées par les conseils d ' administration des parties en 
présence. 

Pour les cessions entre les Ajoncs et Aib'llillon ConstlUction, les prix ont été dételminés en 
prenant la valeur la plus forte entre la valeur nette comptable (VNC) à la date de la vente et le 
montant des fmallcements résiduels. Ce même principe avait déjà prévalu lors de la cession du 
parc locatif d 'A iguillon aux Ajoncs en 2007. 

Pour la replise en locatif des programmes accession cédés en VEFA, les prix de vente ont été 
négociés par Aiguillon Construction en fonction de l'équilibre d ' exploitation prévisionnel des 
opérations. 

Enfin, pour les opérations en proj et, la valeur a été fixée au montant des études déjà réglées 
(hors coûts de gestion pour les SCCV). 

4.4.1 Rythme de construction depuis les cinq dernières années ct objectifs de production 

Ces différents éléments ont fortement impacté la production de la société. Sur la période, ce sont 
2 403 logements familiaux et 362 équivalents-logements qui ont été mis en service, soit un 
rythme de construction annuel de 5,7 %. 

Année 2007 2008 2009 2010 2011 
Nombre de logements locatifs 319 410 469 nt 484 
Nombre d'équiv logements foyers 0 94 3 153 112 

4.4.2 Organisation de la production 

La direction « promotion et développement» traite le locatif et l' accession. Elle comprend un 
service au siège à Rennes, qui gère les opérations en Ille-et-Vilaine et des agences délocalisées à 
Lorient (56), Quimper (29) et Nantes (44) chargées du développement sur leurs secteurs 
respectifs. Elle est organisée sous fomle de trois pôles (montage, production et cormnercialisation) 
et d' un pôle appui promotion qui assure notamment une veille technologique et suit 
l'expérimentation de nouveaux équipements et technologies. 

Les différentes phases de l'activité font l'objet d ' un formalisme très précis et sont détaillées 
dans un document dit « Fil rouge » et des procédures. Toutes les opérations sont examinées par 
le comité d'engagement du groupe Arcade pour avis. Sauf cas spécifique, la première 
présentation dite de « classe 3 » est faite sur la base d'une étude de faisabilité succincte; elle 
autorise la réalisation d ' études plus approfondies et notamment la contractualisation avec la 
maîtrise d'œuvre. Le passage en « classe 5 » se fait au stade DCE' ; sa validation autorise la 
signature des marchés de travaux et l'acquisition du terrain. Toutes les projections financières 
des opérations (locatif, accession, PSLA) sont présentées sur des progiciels ARCADE et les 
paramètres sont fixés par le groupe pour chaque société. 

Parallèlement à la prospection foncière sur les territoires définis comme prioritaires, Aiguillon 
Construction développe tout un partenariat avec des promoteurs privés pour réaliser la part de 
logements sociaux (locatif social - accession aidée) que leur impose la collectivité. 

9 Dossier de consultation des entreprises. 
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Ces relations sont devenues de plus en plus fréquentes et les fOlmes de collaboration de plus en 
plus complexes. Pour sécuriser le processus, un juriste est associé à chaque opération engagée. 
Un pôle de cinq juristes se partage ainsi l' ensemble des dossiers de construction . 

Concernant les marchés de maîtrise d'œuvre, un appel d 'offres ouvert européen a été lancé en 
2012 par le OIE Arcade Services pour la mise en place d'un accord cadre pour les trois sociétés 
Aigui llon construction, Aiguillon Résidences et les Ajoncs. Il est conclu pour une période d'un 
an reconductible trois fois. li retient pour chaque lot (lot Bretagne et lot Pays de la Loire), une 
cinquantaine de maîtres d 'œuvres. Pour chaque nouvelle opération, la soc iété doit remetlre en 
concurrence l'ensemble des titulaires du lot géographique correspondant. 

4.4.3 Prix et financement des opérations 

Le prix de revient global des opérations neuves soldées sur la période 2009-2012 (plus de 1 600 
logements) est maîtrisé; il s'élève en moyenne à 1 772 E/m'SH TIC, dont 1 310 ElOI' de coût 
de construction et 276 €lm' pour le foncier. 

Le financement est globalement composé de 70 % d 'emprunts, 20 % de subventions et 10% de 
fonds propres, soit environ II kE au logement 

Ces données globales prennent en compte la production sur Rennes Métropole où les règles sont 
strictement encadrées. En conséquence, le délégataire fixe chaque année les paramètres 
d'équilibre des opérations, ainsi que la part des fonds propres à immobiliser et la durée de leur 
reconstitution. En fonction des résultats, Rennes Métropole peut accorder une subvention 
d'équilibre. Le foncier fait également l'objet d'aides spécifiques, afin de ramener la charge de 
l'opérateur à 150 El ]]]' de SB en zone 2 et 100 € en zone 3 . 

4,5 VENTE DE PATRIMOINE 

Durant les cinq dernières années, la société a vendu deux structures d' hébergement par 
résiliation amiable de bail à construction en 2008 et cédé un foyer à la SA d'HLM Les Ajoncs 
en 2009. Elle a aussi vendu, en 2008, un ensemble de 16 logements à l'OPH des Côtes d'Annor. 

Sa politique de vente de logements locatifs est récente. Elle a été définie dans le plan stratégique 
de patrimoine, où 2 300 lots cessibles sont identifiés. Ce sont des logements de plus de 10 ans, 
hors baux emphytéotiques, et situés hors Rennes Métropole qui n'est pas favorable à cette 
mesure, compte tenu du marché immobilier tendu. 78 % du parc identifié est en collectif; ce qui 
pose la question de la maîtrise par la société de la gestion des copropriétés . 

Si l'objectif de vente annuelle a été fixé à 1 % du parc cessible, la société a limité ses premières 
expériences au logement individuel. Le programme de vente, qui comptait 145 logements en 
2008, a été réduit à 108, suite au refus de deux communes et à l'ajout d' un groupe du Morbihan. 
Le conseil d'administration a abondé le stock de 106 logements en 2011 et 84 en 2012. 

Quatre logements ont été cédés en 2010 et 7 en 201 l, uniquement au profit des locataires 
occupants, dont deux à des descendants. La vente d' une dizaine d'unités était prévue en 2012 . 

Les obligations réglementaires, telles que les demandes d'autorisations, les estimations des 
services des Domaines, la publicité auprés des locataires pour les logements vacants, sont 
correctement assurées, 

4,6 DEMOLITIONS 

La société n'est pas confrontée à de grands projets de restructuration urbaine. Cependant, 
l' actualisation périodique du PSP a permis d ' identifier divers programmes ne répondam plus 
aux besoins et sur lesquels la société a réalisé des opérations de démolition reconstruction. 

31 logements ont ainsi été démolis sur une commune d'llIe-et-Vilaine penllettant la reconstruction 
de 34 locatifs et la production de 12 lots à bâtir. Sw' une autre commune, deux collectifs de 
12 logements ont été démoli s; ils ont donné lieu à la reconstruction de cinq individuels à ce jour. 
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Enfin, un collcctif de Il logemcnts et 18 pavillons sont également irlSCI;ts en démolition pour 
cause d'obsolescence du bâti et par manque d'attractivité commerciale. Le projet de 
reconstruction est à l'étude. 

Quatre autres ensembles regroupant 114 logements sont inscrits au PSP. Implantés sur Rennes 
et trois communes de l'agglomération, ce sont des programmes anciens, avec une part 
importante de logements individuels, en décalage avec le tissu urbain envirolUlant, beaucoup 
plus dense. Des projets de renouvellement urbains sont à l'étude. 

4.7 ACTIVITE ACCESSION 

La société intervient en accession sociale en Bretagne et Pays de la Loire, soit en direct, soit par 
le biais de SCCV, auxquelles participent Aiguillon Résidences, Les Ajoncs et de façon plus 
occasionnelle, d'autres opérateurs sociaux. 

La stratégie en matière d'accession est définie dans la CUS d'Aiguillon Résidences; elle est 
rapportée au binôme Aiguillon Construction - Aiguillon Résidences, indépendamment des pans 
de chacune des structures dans les SCey. 

L'objectif annuel de production progresse; de 140 unités en 20 12, il s'élève à 200 en 2016, dont 
60 % localisées sur le Pays de Rennes et 20 % sur Nantes Métropole. 

La population principalement visée, sont les primo-accédants sous plafonds de ressources PLI ; 
la triple sécurisation (rachat, relogement, assurance revente) est systématiquement proposée aux 
acquéreurs en résidence principale. 

4.7.1 Production des dernières années 

Du fait de la part importante de la production par le biais de SCCV sous égide d ' Aiguillon 
Construction, Aiguillon Résidences et Ajoncs, l' activité d'accession à la propriété a été analysée 
globalement pour l'ensemble de ces entités. 

Sur la période 2008-2011 , la production globale s'élève en moyenne annuelle à 170 logements, 
dont une moitié en SCCV. 

2008 2009 2010 2011 Moyenne période 
Nombre de IOgCllll ... 'TIts 149 14t 22t t74 t71 
En direct AC 32 st 132 65 70 
En SCCV 76 90 66 t09 85 

dont prorata AC tO 50 40 47 37 
Total AC 42 103 166 114 109 

.Le pic de la production en direct de 2010 correspond à la livraison de deux programmes sur 
Nantes (78 logements) vendus en VEFA à l'OPH Nantes Habitat. 

La production en PSLA, comprise dans l' accession, est d ' une trentaine de logements par an. 

4.7.2 Commercialisation des logements 

Le processus de commercialisation des logements est identique, que les opérations soient 
réalisées en direct par Aiguillon Construction ou par le biais de SCCY. Le rôle social 
d'Aiguillon est avéré, tant pour ce qui concerne les ressources des acquéreW's qu'en tennes de 
prix de vente. 

Il est à noter que, sur le territoire de Rennes Métropole, l'accession à la propriété est fortement 
encadrée . .Les conditions de ressources des acquéreurs sont celles du PSLA, en location 
accession et en accession aidée et les prix de vente sont plafonnés entre 1 928 € le m' SB et 
2075 le m' SH TIC, en fonction du type de logement et de stationnement, les niveaux sont bien 
inférieurs aux plafonds réglementaires de 2 658 € le m' BT cn zone BI . En contrepartie, RelUles 
Métropole apporte des aides au foncier, d'un montant variable selon la localisation du 

t8 - 1 SA d'HLM AiguiIJon Construction - 35 - Rappon d'inspection nO 20 12-106 



I\ l iilos Mission interministérielle d'inspection du logement social 

Réponses de l'orga nisme Nouvelles observations de la Miilos 

SA d"HLM Aigui llon Construct ion - 35 - Rapport d'inspection n° 20 12-106 18 - 2 



Millos Mission inlenllÎnisterielic d'inspection du logement social 

programme, la taille du logement et la composition du ménage, et des aides directes aux 
acquéreurs. 

Le suivi de la commercialisation est réa li sé au niveau d'Aiguillon. Il fait apparaître que, sur les 
lrois dernières années, la proportion de vente à investisseurs s'établit environ à un quart, si l'on 
décompte les logements vendus en VEF A à Aiguillon Construction pour les transfomler en 
locatifs. 

En décembre 20 Il , sur 241 réservations en résidence principale, la répaltition en fonction des 
revenus des acquéreurs, qui met en évidence le respect des obligations et le caractère social de 
cette activité, s'établit comme suit : 

lnf PSLA InfPAS PAS à PLS PLS à PLI Sup à PLI 
136 (*) 82 19 4 o 
(*) dont 133 dans des opérations en PSLA. 

Il est à noter que ces acquéreurs bénéficient des sécurisations à la revente et au relogement. 

L'examen des commercialisations en cours au deuxième trimestre 2012 permet de constater le 
respect des plafonds de prix de vente des opérations en VEr A et des logement s en PSLA. 

Globalement, le prix de vente moyen TIC des logements, y compris stationnements, est 
inférieur de près de 25 % aux plafonds de J'année 2012. En PSLA, le prix moyen est de 138 k€ 
au logement soit 1 860 € le m' SU. Pour les programmes en VErA, il s'élève à 149 k€ au 
logement soit 2 215 € le m' SU. 

4.8 CONCLUSION 

L'organisation d'Aiguillon Construction, au sein du groupe Arcade, lui permet de mener à bien 
sa stratégie de production intense, tant en locatif qu'en accession à la propriété, en collaboration 
avec sa filiale Aiguillon Résidences. 

Son patrimoine locatif présente un niveau d'entretien co.,.ect mais nécessite des travaux de 
remise à niveau importants, malgré des dépenses de maintenance particulièrement élevées 
depuis plusieurs années. 

Aussi , au-delà de l'amélioration de son parc, la société se doit d'analyser la performance de sa 
politique d'entretien el de réhabilitation. 

5. TENUE DE LA COMPTABILITE ET ANALYSE FINANCIERE 

5.1 TENUE DE LA COMPTABILITE 

Globalement, l'organisation comptable est très efficace, à même de suivre le rythme de 
production très élevé de l'entreprise et des structures associées avec un nombre réduit d'agents. 

Obs 6: Des corrections doivent être apportées par la société dans ses comptes. 

On relève en particulier que: 

• la comptabi lisation particulière des intérêts compensateurs concernant deux foyers déforme 
les évolutions nonnales du stock de ces élémenls financiers particuliers, sans que 
l'explication ne soit fournie dans l'annexe littéraire; 

• à l'occasion du contrôle des factures de l'exercice 2011, il est apparu que la comptabilisation 
des travaux de maintenance n'était pas suffisamment rigoureuse ; une partie aurait dû être 
immobilisée au titre des cbangements de composants. La mission a par ailleurs constaté des 
dépenses, relatives aux correspondants de nuit , enregistrées à tO'1 au titre de l'entretien 
courant (cf. annexe nO 1.15) ; 
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4.8 Conclusion 

La Soc iété prend acte favorablement du 
constat d u niveau d 'entretien jugé correct et 
veillera à tenir ses engagements d ' amélioration 
en continue du parc, conformément aux 
engagements de la CUS. 

Obs nO 6 : 

Nouvelles observations de la Miilos 

a) La comptabi lisation des intérélS compensateurs Dont acte. 
respecte scrupu leusement l'instruction 
comptable et est évaluée et validée 
annuellement par le Commissaire aux 
Comptes. Le fait que les charges à étaler 
soient d' un montant différent des intérêts 
compensateurs courus non échus peut 
effectivement interroger: une mention 
spéc ifique dans l' annexe littéraire sera 
indiquée lors du prochain a'Têté des comptes. 

bl Le contrôle effectué a permis de détecter une Il est pris note des préci sions apportées. 
anomalie dans la comptabilisation des 
dépenses relatives aux correspondants de 
nu it. La régul arisation a été réa li sée pour les 
comptes de l'exercice 20 13. Concelllant la 
comptabilisation des travaux de 
maintenance: la Soc iété, en lien avec le 
Groupe Arcade, a défini des règles de 
comptabili sation des travaux de maintenance 
par typo logie d ' intervention. Cette règle, 
validée par le Commissaire aux Comptes, 
pérenne dans le temps, est la su ivante: 
une dépense de travaux est comptabilisée en 
immobilisation, si les deux critères suivants 
sont réunis: 

• la dépense est recensée dans la nomenclature 
Groupe des travaux immobil isab les ; 

• la dépense est identifiée commc une charge 
mais son prix unitaire est supérieur à 
1 500 euros ou le montant total de la 
facture est supérieur à 15 000 euros. 

En ce q ui concerne la no menclature Groupe 
des travaux, celle-ci respecte les critères 
retenus par le Conseil National de la 
Comptab ilité et par la législation fi sca le. 

Art ic le 2 11-1 du PCG se lon CRC 2004-06 
du 23/ Il /2004 : 

Pour qu'une dépense soit comptabi lisée à 
l'actif, e lle doit remplir les 3 critères suivants : 

• être un élément identifiable du patrimoine ; 

• être contrô lée par l'entité; 

• procurer des avantages économiques 
futurs. 
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BOl 4 A- 13-05 du 30/ 12/2005 : 

Pour qu'une dépense soit admise 
fisca lement à l'actif, e ll e doit remp lir l'un 
des 2 critères: 

• augmenter la valeur du bien ; 

• augmenter la durée de vie du bien . 

Dans ses travaux de contrô le, la Mii los 
souhaite notamment que des travaux de 
mise aux normes soient comptabilisés en 
immobi l isat ion. 

Or les travaux de mise aux normes ne 
procurent aucun avantage économ ique futu r 
et n'ont pas pour effet d'augmenter la valeur 
du bien ni même la durée de vie du bien. 

Cette position a d'a illeurs été confirmée 
par un arrêt du Conseil d' Etat nO 327077 du 
23/ 12/20 1 1. 

c) Fiches de si tuation finan cière et comptable: 
il ex iste des écarts entre les fiches et le bilan 
qui ne constituent pas en soi une anomalie. 
L'existence des tab leaux nO V-2, fiches nO 1 
et nO 2, dans les annexes prévues dans 
l' instruction comptable le démontre : ces 
annexes mesurent j ustement les écarts en 
dépenses et en financements entre les fic hes 
et la comptabi lité. La gestion dynamique de 
la dette opérée par la Société génère 
automatiquement des écarts justifi és dans 
ces tab leaux . 

Mii los Mission intenn inistéricllc d"inspection du logement soc ial 

Nouvelles observations de la Miilos 

La soc iété n'apporte pas de réponse sur 
l' enregistrement des abandons d 'opérations. 

Dont acte. 

d) Dépréciat ion des locataires douteux: le Dont acte. 
contrôle a permis de mettre en évidence une 
amélioration souhaitable dan s l' archivage 
de certaines données. Un plan d 'actions a 
été é laboré afi n que tous les justificatifs des 
traitements comptables soient sauvegardés 
en format POl' et en form at Excel. 

La Société constate que toutes ces remarq ues, 
justifiées ou pas, ne remettent pas en cause la 
s incérité et l' image fidè le des comptes. 
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• en 2011, la société enregistre les abandons d 'opérations dans les comptes relatifs aux 
cessions d'actifs immobilisés, en lieu et place du compte de charge exceptionnelle 
habituellement utilisé, sans que ce changement de méthode ne soit signalé dans l' annexe 
littéraire, et alors même qu ' une telle modification n'apparaît pas régulière. 

Par ailleurs la mission a relevé diverses anomalies qui ne remettent pas en cause la sincérité des 
comptes: 

• la ventilation des charges et des produits, utilisée pour les cotisations additionnelles à la 
CGLLS, ne correspond pas au document final établi pour les comptes annuels ; 

• les fiches de situation fmancière et comptable présentent des écarts avec le bilan, 
principalement en raison des renégociations d 'emprunts et des subventions non affectées; 

• la société n'a pas été en mesure de produire à la Mission les documents justifiant les 
dépréciations concernant les locataires douteux pour plusieurs exercices. 

5.2 ANALYSE FINANCIERE 

5.2.1 Rentabilité de l'exploitation 

Formation de l'autofinancement net l
• (k€) 2007 2008 2009 2010 2011 

Marge brute sur accession 1 11 7 1 174 601 2305 1827 
Marge sur prêts 49 32 22 34 7 
Loyers 39129 42328 45376 48994 52578 
Coûts de gestion hors emretÎcn -7 302 -8062 -7606 -9543 -II 867 
Maintenance -6384 -7 131 -8613 -8 140 -9572 
lFPB -2434 -2408 -255 1 -3099 -3498 
Flux financier 860 765 377 123 369 
Flux exceptionnel 21 -39 -83 22 t46 
Autres produits d'exploitation 682 273 1 334 1 595 1695 
Perte sur créances irrécouvrables -99 -91 -61 -114 -178 
Annuités d'emprunts -16440 -t6969 -t7260 -18083 -21 339 
Autofinancement net 9199 9870 Il 535 14094 10167 
en %du c.A.: 21.1% 21,OOfo 23,0% 19,1% 16,9% 
Médiane SA HLM : 12,1% Il,6% /2.2% 12.0% 

La société se caractérise par une rentabilité élevée du seul fait de son exploitation; les produits 
financiers sont relativement marginaux, en raison de l'utilisation intensive de sa trésorerie pour 
le portage des opérations. 

Les charges de personnel sont très élevées, en raison de l' intense activité de construction que la 
société développe pour son compte et pour celui des sociétés Aiguillon Résidences et Les 
Ajoncs. Corrigés des produits associés (rémunération de la maîtrise d 'ouvrage), les coûts de 
gestion sont très réduits. 

Elle profite également d'un faible niveau de TFPB (2 à 3 points d'autofinancement net), en 
raison du nombre élevé de logements récents. Elle bénéficie cependant du volant d ' inertie du 
parc ancien, pour ce qui concerne les annuités locatives qui sont particulièrement basses 
(3''"' décile). 

L 'effort de maintenance (hors changements de composants) minore fortement la rentabilité ; 
avec des dépenses rapportées à un niveau médian, l'autofinancement net progresserait de près 
de 4 points en moyenne sur la période étudiée. 

13 L'autofinancement net eSI la mesure pour un organisme des ressources tirêcs de SOn activité d'exploitation au cours d'Wl exercice 
(excédents des produits encaissables sur les charges décaissabll!s) restant il sa disposition après remboursement des emprunt" lies 
à "activité locative (a ]'exclusion des remboursements anticipés), 
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En exceptionnel, la société doit supporter d'importantes pertes liées à des abandons 
d'opérations, en particulier en 2010 et ell2011, respectivement 495 k€ et 401 k€. Ces pertes ont 
été compensées sur ces exercices par le produit de dégrèvements de TFPB. 

5.2.2 Analyse bilsotielle 

Le bilan de la société caractérise une situation solide avec de ressources internes importantes et 
un développement considérable, avec une prol,'Tcssion globale du total du bilan de 88 % en cinq 
ans (+ 324 M€) ; le parc de logements locatifs progresse de plus d'url quart sur la période, sans 
compter une production également massive en accession. 

Bilan fonclionnel (k€1 2007 2008 2009 2010 2011 
Capitaux propres 164 335 194651 215166 238684 259954 
Provisions pour risques el charges 17 702 16 364 15085 14383 13461 
Dom PGE .- 6922 7725 7846 8382 6349 

Dettes financières t92731 225843 267017 317356 364 567 
Actifs immobilisés nets -353221 -402451 -467304 -553438 -615837 
dom participatiolls .' -8303 -9 6/6 -9 784 ·8834 -8 164 

fonds de roulement net global (A) 21547 34407 29964 16985 2Z 144 
FRNG à lerm;1Jaison ll 

.' 45773 

Fonds de roulement d'exploitation (8) -4550 ·21 724 .16886 ·1750 1599 
dont portage des op. accession (direct. SCl) .' ·8648 -22 947 . ]4 979 -6590 ·9451 
dont effet subv. à reuvoir : -15106 .]7 377 ·2 7 165 ·10606 ·2/421 

Trésorerie (A + B) 16997 12 683 13 078 15235 23743 
FRNG en mois de dëpenscs 2,6 3,5 2,6 1.3 1,9 
Médiane: 4.7 4.1 3.8 4./ 

FRNG à terminaison en mois de dép. 4,0 

Trësoretic en mois de dépenses 2. 1 /.3 l , / / ,2 2, / 

Médiane: 4.3 3.9 3,2 3,3 

Ressources inlemes 1 capitaux pennanenls 48,6% 48.2% 45,8% 44,0% 42,7% 
Médiane 27,7% 29,4% 29.7% 30.9% 

Les ressources de l' entrepri se sonl fortement mises à contribution pour soutenir l' activité de 
construction locative intense, avec une mobilisation aussi tardive que possible des emprunts. 
Une partie est également immobili sée sous fomle de participation dans les sociétés Aiguillon 
Résidences et Les Ajoncs, ainsi que dans d'autres sociétés du groupe Arcade: SCP Maison 
familiale de Lorraine, SA HLM France Loire (région Centre). 

Enfin, l'activité accession mobilise une part importante de la trésorerie, aussi bien pour les 
opérations en direct que pour le portage des nombreuses SCI. Seuls les PSLA font l'objet de 
financements externes. 

Si la trésorerie est ainsi mobilisée, un simple ralentissement du volume de production suffit pour que 
l' entreprise reconstitue très rapidement ses ressources: d'une part avec la mobilisation des emprunts 
contractés (haut de bilan), conune le montre le FRNG à tenninaison qui double de volwne, et le 
paiement des subventions à recevoir (trésorerie) et, d'autre part, du fait de l' excellente rentabilité de 
la société qui viendra naturellement alimenter ses fonds propres (cf. supra). 

Il Fonds de roulement Ilet global à t~nninaison: mesure de l'excédent cn fin d'exercice des ressources stables de l'organisme 
(capitaux propres, subvent ions d'in\'cstissement, emprunlS ... ) sur ses tmplois stables (immobilisalions corporelles et 
financières essentiellcmenl) en se plaçant comme si les opéralions engagées étaiCllI terminées, toutes les dépenses étant réglées 
el routes les recettes dam encaissées . 
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(( En exceptiollnel, la société doit supporter ... ». 

Au regard des niveaux de production locati ve, 
ces pertes apparaissent comme limitées ct 
maîtrisées. 

5.2.2 Analyse bilantielle 

(( ... Participation dalls les Sociétés : SCP 
Maisoll familiale de Lorraille ... ». 

~ Iiilos Mission intcmlin istéric\Ic d'inspection du logement social 

Nouvelles obselvations de la Mii los 

La sep la Mai son Familiale Lorraine a été La Miilos prend note de cette précision. 
repri se par le Groupe Vilogia en 2012, et la 
Société a donc cédé la totalité de sa 
palti cipation. 
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Tableau des emplois et des ressources sur la période 2007-2011 

2007- FRNG début de période 

Résultats, amort issements, provisions (haut de bilan) 
Investissements 

Variation capitaux propres 

Financemenls externes autres (emprunts, subventions) 

Remboursements d'emprunts 

Cessions 
Divers 

2010 - FRNG fin de période 

5.3 ANALYSE PREVISIONNELLE 

k€ 

21547 

85974 

-321270 

1 500 

265469 
-43 408 

13 365 

-1 033 

22 144 

L'étude de la société n'envisage pas de dégradation significative de la situation, que ce soit au 
fi l de l'eau ou dans une hypothèse de croissance élevée similaire au !)'thme contemporain. Les 
dépenses de maintenance de ce plan à moyen telllle correspondent, en réalité, à l'ensemble des 
dépenses de conservation du patrimoine el restent semblables à celles observées dans l 'analyse 
rétrospective. 

5.4 CONCLUSION SUR LA SOLIDITE FlNANCIERE 

La société bénéficie d 'une exploitation très saine (structurellement rentable, avec des impayés et 
une vacance très faibles). Elle dispose des moyens financiers pour mener sa très ambitieuse 
politique de développement. 

6. CALCUL DES COTISATIONS ET PRELEVEMENT CGLLS 

6.1 PERIODE A VERIFIER 

Les vérifications ont porté sur la période 2009 à 2012. Les cotjsations exigibles au titre de 2009 
se prescrivent le 31 décembre 2012. 

6.2 CONTENU DE LA VERIFICATION 

Les cotisations principales (L. 452-4 du CCH) n'appellent pas d 'obselvation particulière; 
compte tenu du niveau très élevé de sa production, la société n'y est pas assujettie. 

Obs 7: Le calcul des cotisations additionnelles est en partie erronée; il n'est pas possible par 
ailleurs, en l'état, de déterminer la part variable de ces cotisations. 

S'agissanl de la palt fixe, la société n' utilise pas le nombre d' unités pour évaluer ses foyers, 
mais des équivalences de logements, contrairement à ce qui est prévu par les textes applicables 
(soit respectivement pour les exercices comptables 2007 à 2009 - cotisations 2009, 2010 et 
2011 - : 1 482 lits au lieu de 494, 1 281 au lieu de 535, et 1 219 au lieu de 515). Ces parts fIXes 
sont ainsi minorées, 

Les difficultés se concentrent toutefois sur la part variable. Ainsi , la société retranche à la 
capacité d 'autofinancement la totalité de l'amortissement annuel des emprunts, y compris les 
remboursements anticipés et les autres destinations, contrairement à ce qui est prescrit. 

Mais surtout, la non-conformité des états réglementaires de la société, s'agissant de la ventilation 
des charges et des produits, a pour conséquence qu' il n'est pas possible de calculer précisément 
les charges et les produits locatifs. La société inclut en effet dans une même colOJUle la promotion 
locative et la promotion accession, sans qu ' il soit possible en l'état de déterminer la part exacte de 
chacune des activités. Il existe également des ruvergences entre les états de ventilation utilisés 
pour le calcul des cotisations et les états figurant dans les comptes annuels de l'organisme. 
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5.4 Conclusion sur la solidité fina ncière 

La Soc iété prend acte favorab lemcnt de la 
conc lusion sur la solidité financière et confirme 
que la politique de déve loppement vise à 
répondre aux attentes de l'Etat et des collectiv ités 
qui assurent la programmati on des logements sur 
les territo ires. 

Obs nO 7 : 

Le contrôle a permi s de clarifier certaines 
dispositions déclaratives. 

Ainsi, pour la part fi xe de la taxe additi onn elle 
est ca lculée par Aiguillon construction selon le 
décompte réa li sé par l' Etat lors de la dé livrance 
des agréments pour les loge ments foye rs. La 
Mii los fai t observer quc la déc laration deva it être 
réa li sée en utilisant le nombre d' unités pour 
évaluer les foye rs. 

Il y a donc li eu d 'opérer une régul arisati on. 

Exercice 2009 • : 

• nombre d' unités ~ 1 294 ('exercice prescri t) 
(et non pas 1 482 comme mentionn é) ; 

• nombre déclaré ~ 494 soit un écart de 800 x 
5 € ~ 4 000 €. 

Exercice 20 10 : 

• nombre d' unités ~ 1 318 (et non pas 1 28 1 
comme mentionné) ; 

• nombre déclaré ~ 535 so it un écart de 783 x 
5 € ~ 3915 €. 

Exercice 20 1 1 : 

• nombre d ' unités ~ 1 208 (et non pas 1 2 19 
comme mentionné) 

• nombre déclaré ~ 515 soit un écart de 693 x 
7 € ~ 4851 E. 

Soit une mi norati on tota le de la part fi xe de 
12766 € (A). 

S'agissant de la promoti on locati ve, il faut 
rappeler que, réglementa irement, seuls les coûts 
constatés sont incorporables au prix de revient. Il 
en résu lte soit, au mieux, un résultat comptable 
de zéro so it un défi cit comptable. Les anoma lies 
constatées par la Miilos n'ont donc pas d ' impact 
fi nanc ier sur le ca lcul de la Taxe add it ionne lle 
car les coÎlts sont égaux aux prod uits. 

Il en est de même pour les re-facturations de 
personnel qu i sont réa li sées à prix coûtanl. 
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Enfin, par erreur, om été pris en compte dans le 
ca lcul des remboursements en capital des 
emprunts locatifs, pour certaines années, des 
remboursements anticipés ou des remboursements 
naturel s d ' emprunts non affectés au locatif. Il y a 
donc lieu d'opérer une régularisation . 

Remboursement en capital des emprunts 
locati fs : 

année en réel déclaré écart 

2009 977 1226 E 9782 123 € - 10897 € 

2010 8563573 € 883556 1 € -27 1 988 € 

201 1 80 10 155 E 8092052 € - 81 897 € 

Soit un e diminution de la part varia ble de : 

2009 1 198 € exercice prescr it 

20 10 29918 € 

201 1 9828 € 

Soit au g lobal 40 944 € ( B) . 

Compte-tenu de la prescription fiscale pour 
l' exercice 2009, la minoration totale de la taxe 
addition ne ll e CGLLS pour les exercices 2010 à 
20 Il s'élève à 48 512 € (A + B) que la Société 
va régulariser auprès de la CGLLS avec qui les 
moda lités pratiques ont été définies (dépôt des 
nouve lles déclarations avec les nouvelles annexes 
de ventilation des charges et produ its accompagné 
du règlement). 
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Les montants en jeu sont considérables: ainsi, la production immobilisée, extrêmement 
importante, du fait de la forte activité de la société, est exclue du calcul de l'autofinancement net 
locatif, car figurant dans une colonne en principe réservée à la seule activité accession (soit une 
exclusion dans le calcul d'un montant de plus de 3 ME au titre de la cotisation de 20 Il - comptes 
2009). 

lnversement, les re-facturations des personnels d'Aiguillon Construction au profit des sociétés 
Aiguillon Résidences et Les Ajoncs sont en panie classées dans cette même colonne précitée, 
alors même que les éq uipes travaillent tant pour des programmes d'accession que de locatif. On 
retrouve la même difficulté s'agissant de l' inscription en charge de ces dépenses de personnel dans 
les comptes de la société. 

6.3 CONCLUSION SUR LE CALCUL DES COTISATIONS ET PRELEVEMENT CGLLS 

La société doit impérativement, pour les prochains exercices, revoir ses tableaux de ventilation 
et se confonner strictement à ce qui est prévu dans les instructions comptables. Pour les 
exercices antérieurs, la société est invitée à se rapprocher de la CGLLS, afin d'examiner les 
conditions d'ulle éventuelle reconstitution des vcntilations. 
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6.3 Conclusion sur le calcul des cotisations 
et p"élèvement CGLLS 

La Société a pris en compte les observations et 
recommandations de la Miilos. 

i\ l ii los Miss ion intemlin isléricJ lc d'inspection du logement social 

Nouvelles obselvatiolls de la Miilos 
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7. CONCLUSION 

En se réorganisant, le groupe Arcade, actionnaire de référence de la SA d'HLM Aiguillon 
Construction, a répondu aux problèmes de gouvernance signalés par la Miilos lors du 
précédent contrôle. 

La SA d' HLM Aiguillon Construction, qui intervient en territoire majoritairement tendu, 
afficbe un dévelol'pement tout à fait remarquable, tant sur l'offre locative que sur 
l'accession sociale à la propriété. 

S'adossant sur une exploitation saine, la société dispose des moyens financiers pour mener 
sa politique de construction. 

La politique d'accession répond pleinement à son objet social. L'attention de la société est 
attirée sur les loyers élevés constatés dans le patrimoine locatif qui doivent l'inciter à 
poursuivre sa politique de modération. 

Enfin, compte tenu de la typologie particulière du parc, pour partie vieillissant, la 
politique d'entretien et de réhabilitation du patrimoine mériterait d 'être ré-interrogée. 
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Maxime Tarquini Hervé Caroff 

Le délégué tenitorial de la Miilos 
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(Conclusion) 

La Société prend acte avec satisfàcti on du 
constal du respect de la mi ss ion dïntérêt 
général par la Société ct de son engagement 
social , ainsi que du constat de solidité 
linanciere qui lui permettra de poursuivre son 
action dans une logique d' amélioration 
continue. 

Réponses appon ées par Denis BIMBENET 

Président de la Soc iété Anonyme d' HLM 

Aigui llon COllstllJction 

Nouvelles observa tions de la Miilos 

Les inspecteurs-auditeurs de la Miilos 

Maxime Tarquini Hervé Caroff 

___ bbll-délégrré"tellitol ial-d a Miilos 

'/-1 Ji lippe Suire 
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